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PREMIÈRE PARTIE. P„g„s.
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PREMIERE PARTIE.

ÏMchiiy du. 2.février 1892 çoactirn'ànl. t'Àtlïnnnsiraliok centrale
de lu Direction, générale des 'posl.es cl. âxis ïélétjriïphes.

LlsPilBSlDENT JHi LA RlïFUBWiitnïFJVÀKÇAÎSlï
,

Sur,le 'rapport, du Ministre du Commerce, de l'industrie ci des Colonies,
Vu l'article 16 de la loi de Finances du 'ào décembre j.SSa;
Yule décret du il avril 1SS7, portant organisation de l'administrationcentrale

du Ministère du Commerce;
Vu le décret du 3o mai 1S87, portant suppression du Ministère dés Postes et

des Télégraphes et rattachement de ces services au Ministère dés Finances;
Yujlé décret du 15 juin 18S7, qui constitue en régie financière la Direction gé-

nérale des postes et des télégraphes;
Vu le décret du 27 juin 1887, portant désignation des autorités qui devront

pourvoir aux emplois de la Direction générale des postes et des télégraphes;
Vu les décrets du a8 juillet 1S87 et du i3 août 1889, relatifs à l'organisation

de l'administration centrale des postes et des télégraphes;
Vu le décret du 5 janvier 188g, portant rattachement du service dés postes et

dès télégraphes au Ministère du. Commerce et de l'indûsiti'é;
Vu le décretdu 7 àdût 1890, portant modification de l'article 1er dû décret "du

ia avril 1S87;
Vu. la loi au 21 juillet 1891, portant création d'un office du travail;
Vu le décret du 19 août 1891, déterminant les attributions et le fonctionne-

ment de l'office du travail ;
Le Conseil d'Etat entendu,

DÉCRÈTE
: Ï1ÏRK r.
Organisation de l'Administration belitrfetl'e.

AMT. ï°r. — L'Administration centrale du commerce et de l'industrie, non
compris les services qui, tout en ressortissant à ce Ministère; l'ont l'objet d'une
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organisation spéciale< se composé dé trois directions, indépendamment du ca-
binet du Ministre et des services qui s'y trouvent, rattachés.

Le nombre, les attributions et la composition des bureaux sont fixés confor-
mément aux tableaux ci-après

: .

DIRECTIONS S 3 g S
g 2 « E £

Il
ct BUUIiAUX. 5 |J ÏJ

!
SERVICES, i Ji § ^

| i cl" bureau. —- Secrétariat; personnel (le l'adminisIra Lion con-"\
{ \ traie ;

contrôle du personne] extérieur ct traductions...,..( 1 1
Il Citliinet du Ministre., < :;G bureau. — Contrôle de la comptabilité générale et compta-> « J

) bilité centrale ,....; : ... \ j 1 «
\ 3e bureau-. — Service intérieur ; mnlcrpcl et caisse j '. 1 "
f ilr bureau. — Commerce intérieur; caisses d'épurgnc cl so-\ I

Direction î ciétés d'assurancessur la vie. ....[ 1 1 1
du < -1e bureau. —

industrie; travail dans les numulactures el> Il
| commercé intérieur. I caisses nationales d'assutanecs.

. . ; I j 1. I
l [ S" bureau.— Propriété, industrielle...; :

) (
1 1

I Direction { 'C' l,ul"cau. — Législation et làrils de douane en France.
- -

) i 1 '.
ï (|„ ) :>.c bureau. — Législation ci. tarifs di' douane à l'étranger.

. . .
( j l 1 I

commerce extérieur 1 '*" bureau. — j\louvemenl général du commerce; ren.scigne-[ j |B

i \ incnls commerciaux ; . . .
J t ' Il

Direcûon "i

. .
Il §

île l'eiisci'ân'énu'nl f l'' bureau. — Enseignement industrie! ; ] 1 1. ' 1
industriel ( ll° ')lM'eaii. —Enseignement commercial ; exposilions

>
X \ 1 J. i

! ct commercial. 1
H° '""'eau. — Syndicats professionnels ) ( .1 11

TOTAUX ; iî V2 111

Le nombre des rédacteurs ne peut dépasser trente et celui des expéditionnaires
trente-quatre, y compris les stagiaires. Leur répartition dans les directions et
les bureaux est faite par le Ministre.

Le nombre des huissiers, concierges, gardiens de bureau et gens de service
reste limité à quatre-vingt-quatorze.

Seraient considérés comme hors cadre et pourraient, dès lors, venir en excé-
dent des chiffres-limites ci-dessus fixés, les fonctionnaires, employés et gens de
service de l'Administration centrale du commerce et de l'industrie qui seraient
appelés, eii vertu de l'article 4 du décret dû. 19 août 1891., d'étèrhiinant le l'onc
tionnemenl. del'ollice du travail, à occuper des emplois dans cet officié; tout éii
continuant à faire, partie du personnel de ladite administration centrale.

ART. 2. — Dans chacune des trois directions, vin chef de bureau petit, par
décision spéciale du Ministre, être chargé des fonctions de sous-directeur. 11

peut recevoir, à ce titre, des indemnités supplémentaires qui n'excéderont pas
1,000 francs pour la durée d'une année.

ÀUT. .3. — Le cahinet et le secrétariat particulier du Ministre sont organisés
par arrêtés ministériels. Ils peuvent être constitués au moyen depersonnesétran-
gères à l'Administration centrale. Ces personnes reçoivent, s'il y a lieu, une in-
demnité dont le chiffre est fixé par le Ministre clans les limites du "crédit dont il
dispose.

Elles ne peuvent être admises dans le personnel, de l'Administration centrale
que conformément aux règles établies aux articles 7 et suivants;

Lorsque dés fonctionnairesou emjâloyés dé ràdriiihistj'âtÎBii cën traie fon t partie
-

du cabinet ou du secrétariat particulier du Miriistï-e, ils continuent à compter
6.
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dans l'effectifgénéral et ils ne peuvent être remplacés que par intérim dans leur
emploi antérieur.

AET. 4. —Les traitements et les classes du personnel de l'Administration cen-
trale sont, fixés comme suif:

Directeurs ia,ooof à i8;OOo'

( de i™ classe (3 au maximum).
. . 9,000

Chefs de bureau j de a" classe 8,000
( de 3° classe (3 au minimuii).

. . .
7,000

( de y" classe (3 au maximum).
, . ,

6,000

e. , » , 1
) de 3e classe 5,5oo

aous-cheis de bureau.< , n0 , rj de 0 classe 0,000
( de 4° classe (3 au minimum).... /i,5oo

/ de i'° classe (3 au maximum).
. .

4,000
l de 2" classe 3,700

1 de 3e classe 3,400
Rédacteurs

, . . .

I de 4e classe 3,100
! de 5e classe 2,800
f de 6e classe 2,5oo
\ stagiaires 2,000

/ de 1" classe (3 au maximun).
. . .

4,ooo
I de 2e classe 3,700
1 de 3e classe 3,4oo

., , ,... .

) de 4° classe 3,100
Expéditionnaires.... < , Ko -, „ o„,

1 \ de 0 classe 2,800
i de 6" classe. 2,5oo
[ de 7e classe 2,100
V stagiaires 1,800

Huissiers, concierges, gardiens de bureau, gens de ser-
vice ,. .

1,200 a •?.,200

Les rédacteurs et expéditionnaires de %n classe ayant vingt ans de service

peuvent, par exception, recevoir une augmentation supplémentaire qui peut
s'élever jusqu'à 5oo francs.

La répartition et les avancements en classe ne peuvent avoir lieu que dans

les limites du crédit porté au chapitre du «Personnel de l'Administration cen-
trale» et après avis du conseil des directeurs.

AUT. 5. •—
Nul fonctionnaire ou employé de l'administration centrale ne peut

être rétribué, en tout ou en partie, que sur les crédits portés aubudget.au
chapitre du «Personnel de l'Administration centrale».

Anr. G. — li est institué, sous la présidence du Ministre et, en son absence,
du plus, ancien directeur, un conseil composé des directeurs et du chef du ca-
binet du Ministre.

Le conseil des directeurs délibère sur les matières que lui défère le présent
décret ou qui lui sont renvoyées par le Ministre.

AUT. 7. — Les directeurs sont nommés par décret du Président de la Répu-

blique. Le Ministre pourvoit directement à tous les autres emplois dans les con-
ditions prévues au titre 11 du présent décret.
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TITRE 11.

Recrutement et avancement du personnel.
ART. 8. — Sous réserve des droits conférés en vertu de la loi à d'anciens mi-

litaires, nul ne peut être nommé rédacteur qu'après avoir satisfait aux épreuves
d'un concours, ni expéditionnaire qu'après avoir subi un examen.

Le programme et les conditions du concours et de l'examen sont arrêtés par
le Ministre après avis du conseil des directeurs, ainsi que la liste des candidats
admis à se présenter.

Ces dispositions ne sont pas applicables aux emplois des rédacteurs chargés
du service des traductions ou du service des assurances.

Le nombre des places mises au concours est limité aux vacances qui existent
ou qui sont à prévoir dans l'année, au moment où ce concours est. ouvert,

La liste des candidats reçus au concours est dressée par ordre de mérite et
soumise au Ministre qui pourvoit aux emplois vacants dans l'ordre déclasse-
ment.

Ain:. Q. — Tous les candidats doivent être Français et avoir accompli leur
dix-septième année au moins le i" janvier de l'année dans laquelle a lieu le
concours ou l'examen.

Ils doivent produire au moins, pour prétendre à l'emploi de rédacteur, soit
un diplôme de bachelier

,
soit le diplôme de sortie de l'École des hautes études

commerciales ou d'une école supérieure de commerce reconnue par l'Etat.
ART. 10.—Nul ne peut entrer dans l'Administration centrale à titre de rédac-

teur ou d'expéditionnaire qu'après un stage d'un an.
L'année expirée, le chef du service auquel le stagiaire est attaché présente

sur ses aptitudes, sa conduite et sa manière de servir un rapport au Ministre
qui, après avis du conseil, des directeurs, le nomme, s'il y a lieu, titulaire. Le
stagiaire non commissionné cesse immédiatement son service.

Les anciens militaires pourvus d'emplois en vertu de la loi sont dispensés du
stage. Toutefois, après une année de service, ils sont soumis au même rapport
d'appréciation que les stagiaires et, comme ceux-ci, ils peuvent être licenciés.

AKT. 11. — Toute nomination à un emploi se fait à la dernière classe de cet
emploi.

Toutefois, les expéditionnaires ayant satisfait au concours pour l'emploi de
rédacteur entrent dans la classe correspondant au traitementqui leur était attri-
bué dans leur précédent emploi.

AKT. 12. — L'avancement a lieu au choix.
L'avancement de classe se fait d'une classe à la classe immédiatement supé-

rieure. Nul ne peut être promu à une classe supérieure, s'il n'a. an moins deux
ans d'exercice dans la classequ'il occupe.

AKT. 13. — Pour les emplois de chef de bureau, le choix ne peut, porter que
sur les fonctionnaires de l'emploi immédiatement inférieur et appartenant au
moins à la i" classe dudit emploi. Les sous-chefs de bureau sont pris parmi les
rédacteurs appartenant au moins à la 4° classe.

Les nominations ou promotions des fonctionnaires et employés de l'Adminis-
tration centrale sont, rendues publiques dans le mois qui les suit, selon le mode
prescrit par un arrêté ministériel.

Les huissiers, gardiens de bureau et gens de service avancent par des aug-
mentations de traitement de îoo francs clans les, conditions prévues par les n>glements intérieurs du ministère,
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AIIT. 14. — Un tableau général d'avancement est. arrêté à la fin de chaque
année parle Ministre, après avis du conseil des directeurs. Ce tableau n'est va-
lable que pour l'année suivante. H comprend un nombre de candidats double de
celui des vacances à prévoir dans chaque emploi et dans chaque classe pendant,
le cours de l'année suivante.

Aucun employé ne peut recevoir un avancement, de classe ou d'emploi, s'il
n'est porté sur ce-tableau.

En cas de vacance imprévue que la situation du tableau ne permet pas de rem-
plir, le Ministre y pourvoit directement après avis du conseil des directeurs.

Si, dans quelque circonstance particulière, il y a lieu de faire une exception
en faveur d'un candidat non porté sur le tableau et dont les services méritent
une récompense immédiate, cette exception doit être l'objet d'une décision spé-
ciale du Ministre.

TITRE III.

De la discipline.

ART. 15. — Les mesures et peines disciplinaires applicables aux fonctionnaires
et. employés de l'Administration centrale sont :

La réprimande;
La radiation du tableau d'avancement;
La retenue du traitement n'excédant pas la moitié de ce traitement pendant

deux mois au plus;
La rétrogradation ;
La révocation.
La première de ces peines ou mesures disciplinaires esl prononcéepar le Mi-

nistre, sur le rapport du directeur compétent.
Les autres sont prononcées par le Ministre, après avis du conseil des direc-

teurs, l'intéressé ayant; été entendu dans, ses moyens de défense ou dûment,
appelé. Dans ce cas, le procès-verbal de la séance dans laquelle l'intéressé a
comparu ou

,
s'il y a lieu, sa défense écrite accompagne nécessairement le rap-

port, soumis au Ministre par le conseil. Les arrêtés de révocation sont motivés et
visent l'avis du conseil.

La révocation des directeurs ne peut être prononcée que par décret du Prési-
dent de la République.

TITRE IV.

Dispositions diverses.
ART. 10. — Avec l'assentiment du Ministre et après avis des directeurs com-

pétents, des permutations peuvent avoir Hep entré les employés de l'Administra-
tion centrale du Ministère du commerce et de l'industrie et ceux des services
rattachés à ce ministère on des administrations centrales (les autres niinjstères.

Le permutant ne peut entrer au Ministère du commerceet de l'industriedans
un emploi supérieur à celui de l'employé avec lequel il change de position.

11'prend rang dans son emploi et sa classe, à partir'du jour de son admission
au Ministère.

AKT. 17. — Les rédacteurs et les expéditionnaires appelés au service militaire
sont reniplapés dans l'effectif.

Us sont appelés à remplir les premières vacances qui se produisent après leur
libération

,
s'ils en ont fait la demande dans les trois'mois qui'précèdent ou dans

le mois qui suit'leur libération. ' ; '

Le temps passé sous les drapeaux n'est pas conipté aux stagiairespour la durée
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de leur stage. Poiii' les titulaires d'emploi, il est compris dans le temps de service
exigé pour l'avancement de classe.

Le Ministre, après ayis du conseil des directeurs, peut; refuser la réadmission,
dans l'administration centrale', aux employés cjont la feuille de punitions mili-
taires constate des fautes graves.

AKT. 18. •— Les fonctionnaires et employés de tous grades dont l'emploi se
trouve supprimé par l'organisation fixée dons le présent décret pourront être
maintenus dans leurs fonctions

,
mais il ne sera çn aucune façon pourvu à leur

remplacement
Les améliorations de traitement résultant du présent décret ne seront réali-

sées qu'au fur et à mesure des disponibilités produites par les extinctions ou par
les mutalïôiis de personnel, dans la limite, des crédits inscrits au budget,

TITRE V.

Direction générale des postes et des télégraphes.

ART. ]Q. :—Le personnel de l'Administration centrale dps postes et des télé-
graphes est fixé et réparti conformément au tableau ci-après:

f DÉSIGNATION ldS„.S„gli|'
I ^ BUREAUX. g-| g 1§ lj l|
V SERVICES. ~ ~ "3 "3 "> T3

; Q
,

iiurcan rentrai
,

secrétariat, contentieux 1 u u ] 2
Service du personnel, de l'enseignement ci de l'inspec-

tion générale < " ]
«

;S

/' icr bureau. — Cnrrespondnnceset réclamalinns"lélégra-II pliitiues u \ i 1. 3
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mura à deux cent soixante-neuf. L'effectif des dames employées et des expédi-
tionnaires esl fixé par ie Ministre dans les limites des crédits budgétaires.

La répartition de ce personneldans les services et dans les taureaux esi; arrê-
tée parle Ministre, après avis du conseil d'administration institué sous la prési-
dence du Ministre, — en son absence, du Directeur général, — ct composé des
administrateurs, du chefdu personnel et du chef du cabinet du Minisire.

AIIT. 20. — Les traitements ei; les classes du personnel de la Direction géné-
rale des postes et des télégraphes sont fixés ainsi qu'il suit:

Directeur général aô,ooo'

Administrateur 12,000' à i5,ooo
ide ire classe 10,000

de ac classe q.000
1 yc 1 ode a classe 8,000
de 4e classe 7,000

( de i™ classe 6,000
Sous-chefs de bureau. | de 2" classe 5,5oo

( de 3e classe. 5,000

l de 1" classe 4,5oo
Commis principaux.. ] de 2° classe 4,000

( de 3" classe.
<.

3,5oo

/ de 1™ classe 3,100
\ de 3e classe 2,800

Commis ordinaires.. I de 3° classe 2,5oo
de 4" classe 2,200
de 5e classe 1,900

Dames employées. .., .
i,ooof à 2,200

Expéditionnaires i,ooor à 2,200
Il est alloué au chef du service, du personnel un traitement qui peut s'élever

de 7,000 à 12,000 francs par augmentation de 1,000 francs.
Le nombre des chefs de bureau de 1™ classe ne peut dépasser le quart, ni le

nombre des chefs de bureau de 4' classe être inférieur au quart du nombre total
des chefs de bureau ; le nombre des sous-chefs de 1" classe ne peut dépasser le
tiers, ni le nombre des sous-chefs de 3° classe être inférieur au tiers du nombre
total des sous-chefs.

AHT, 21. — Le Directeur général et les administrateurs sont nommés par dé-
cret, du Président de la république.

Le chef du personnel, les chefs de bureau, les sous-chefs et commis principaux
sont nommés par le Ministre sur la proposition du Directeur général. Les com-
mis ordinaires, dames employées et expéditionnaires sont nommés par le Direc-
teur général en vertu de la délégation du Ministre.

ART.. 22..— Les fonctionnaires et employés de la Direction générale des postes
et des télégraphes, jusques et y compris les administrateurs, sauf celui delà
comptabilité, sont recrutés exclusivement soit parmi les employés du grade in-
férieur remplissant les conditions indiquées par le présent règlement, soit parmi
les agents des services extérieurs des postes et des télégraphes ayant au moins
le même traitement, ou le traitement immédiatement inférieur, pourvu que ces
(lerniers remplissent les conditions d'avancementdans 3a Direçtion'générale,
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Les dames employées, les expéditionnaires peuvent entrer directement dans

l'Administration centrale des postes et des télégraphes. Les conditions de leur
admission sont déterminées par un arrêté ministériel.

ART. 23. — L'avancementclans le personnel de l'Administration centrale des
postes et des télégraphes a lieu conformément aux articles 12, i3 et i4 du pré-
sent décret, et le conseil d'administration visé en l'article 19 ci-dessus remplit

.le rôle qui est attribué par ledit article 1.4 au conseil des directeurs à l'égard du
personnel du commerce et de l'industrie.

AKT. 24. — Sont abrogées toutes les dispositions antérieures concernant l'or-
ganisation de l'administration centrale du Ministère du commerce et de l'indus-
trie, ainsi que celles intéressant la Direction générale des postes et des télé-
graphes qui sont contraires au présent décret.

Aivr. 25. — Le Ministre du Commerce, de l'Industrie et des Colonies est chargé
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel et inséré au
Bulletin des lois.

Fait à Paris, le 2 février|i.Sa2.
CARNOT.

Par le Président de la République:

Le Ministre du commerce, de l'industrie

et des colonies,

JUI.ES ROCHE.

DIVISION DU MATÉRIEL ET DE L'EXPLOITATION ÉLECTRIQUE. BURUAU DES
CORRESPONDANCES ET RÉCLAMATIONS TÉLÉGRAPHIQUES.

DÉCHUT portant approbation de la Convention conclue avec l'«AIUJIO-American
Telegraph Company limited-» pour régler l'échange des télégrammes de presse entre
la France, ou en transit pur la France, d'une part, et l'Amérique, d'autre part;
et pour déterminer la. taxe de transit applicable an parcours de, Brest: à. Brignogun
applicable aux télégrammes anglj-uméricains échangés par le câble de Brignogun
à Salcombe {Angleterre).

Lu PRÉSIDENT DE LA HÉIUIULIQUE FRANÇAISE
,Vula loi du 5 avril 1878;

Vu la loi du 19 juin 1881, portant, approbation du Règlement, international
de Saint-Pétersbourg et des tarifs y annexés révisés à Paris en 1890;

Sur le rapport du Ministre du Commerce, de l'Industrie et des Colonies,

DÉCRÈTE:

ART. F1'. — Est approuvée la convention conclue, le 21 décembre 1891, avec
<d'Anglo-AmericanTelégraph Company limited» pour régler l'échange des télé-
grammes de presse entre la France, ou en transit par la France, d'une part, et
l'Amérique, d'autre part; et pour déterminer la taxe de transit afférente au par-
cours de Brest à Briguoganapplicable aux télégrammes anglo-.américains échan-
gés par le cable de Brignogan à Salcombe (Angleterre).

AHT, 2, — Le- Ministre du commerce, de, l'industrie et des colonies, est chargé;
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de l'exécution du présent décret qui sera, iuséré dans le lournal officiel et dans
te Bulletin des lois.

Fait à Paris, le :>.!\ décembre iSqi.
CARriOT.

Par le Président delà République:

Le Ministre d.n commerce, de l'industrie et das colonies,

JULES ROCHE.

Arrangement destiné à régler, à titre provisoire, diverses, questions de
fait pendantes entre l'Administration des Postes et des Télégraphes et
la Compagnie «Aiigloi-American Telegraph. Gomparry ïimited.»
Les soussignés, savoir:

i° Le Ministre du Commerce, de l'Industrie et. des Colonies stipulant au nom
de l'État,

" D'une part ;

Et 2° M. .Iules DiiSPiîçi)EH, denieurant à Paris, rue Caumarlin, n° 12, agissant
au nom et pour le comptede la Compagnie «

Angl.o-American Telegraph limiled»
ayant son siège social à Londres, Old broad streef, n° aS, dont il est le repré-
sentant agréé par le Gouvernement;

D'autre part,
Attendu que la Compagnie «Anglo-American» est propriétaire de deux, câbles

atterrissant en France, savoir: le premier, transatlantique immergé entre.
Duxbury, près Boston (Etats-Unis d'Amérique), Saint-Pierre (Ile7de Saint-Pierre)
et le Minou près Brest; le second entre Salcombe (Angleterre) et Brignogan
près Brest (France); comme l'établissement du câble transatlantique a été
effectué en yertu d'une concession, en d;vfe du 8 juillet i8.fi8, approuvée par
décret du 6 octobre 1869 et d'une cpnven.|;ipn additionnelle en date du jojnin
1870; compie le second câble, posé en 1869 par l'ancienne Compagnie «Sub-
marine Telegraph Company», a été racheté en iSSg, par «l'Anglq-Ainerican
Telegraph Company» sans que depuis lors la situation nouvelle ait été régula-
risée; étant entendu qu'il y aura lieu pour ce second câble de déterminer parun
arrangementultérieur spécial les conditions dans lesquelles la Compagnie pourra
l'utiliser pour la transmission des dépêches transatlantiques en cas d'interruption
ou d'encombrement de son câble direct de Brest à Saint-Pierre.

Mais, attendu qu'il est nécessaire de régler diverses questions de fait; qui résul-
tent de l'exploitation actuelle; ppmnie, d'ailleurs, les parties, sont d'acpprdpour
rétablisseinenl: d'un tarif réduit pour la correspondance de presse échangée par
la voié'Angld entre la France et l'Amérique; comme, d'âùfré part, il y a lieu de
déterminer conformément au tableau des taxés fixées par la conférence de. Paris
la part de transit français afférente au, parcours entre Brignogan et Brest pour
les- télég'ramiriès a rigtô-américains échanges par le câblferde Brignogan â'Sal-

Il a été convenu ce qui suit;, squs réserve de l'approbation des présentes par
décret du Président ae'la"République'française. ' '"' ' " ' "~: '' ",
.-r.-;;-':-; »n I'! r-:i!I!-;-' :'K '. !:!'1:,::-,':iï:.!=: V: !;! H:-!,".

ART. ] ". — Les télégrammes transatlantiques de presse échangés entre l'Amé-
rique, d'une part, et: la France ou en transit par la France, d'autre part, seront
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transmis à tarif réduit par le câble de Brest à Saint-Pierre et Duxbury (Etats-
Unis) de la Compagnie Anglo-American Telegraph aux conditions ci-après:

ART. 2. — Les télégrammes dp presse, .pour être transmis à prix réduit, de-
vront être formulés en français ou en anglais, en langage cjair, jntelljgjbjLe,

sans abréviation
,

et. ne devront contenir que des informations destinées à être
reproduites textuellement dans un journal. Leur transmission ne devra ni
retarder l'expéditiondu service général, ni lui porter préjudice; elle n'aura lieu
qu'après celle de la correspondance officielle etprivée'ou de la correspondance
de presse à plein tarif et, pourra être différée, interrompue ou suspendue jus-
qu'après écoulementde celle correspondance.

Le bénéfice de la réduction sera acquis à tous les journaux, publications pé-
riodiques et agences de publicité autorisés par le Ministre à recevoir ou à expé-
dier'sur le territoire français dés télégrammes transatlantiques de presse dans
les conditions qu'il lui plaira de déterminer.

ART. .'5. — La taxe applicable aux télégrammes de presse dont il s'agit est fixée
au montant réduit aux deux cinquièmes delà taxe normale actuelle, par mot,
perçue pour le parcours sous-marin compris entre la côte de France et la côte
continentale de l'Amérique du Mord

,
soit à cinquante centimes par mot; sans que,

dans aucun cas, la taxe appliquée aux télégrammes de presse originaires ou à
destination de la France, bu en transit, tant, par la France, puisse être supérieure
à celle appliquée aux télégrammes de la presse anglaise. Cette proportion de
même que cette taxe pourront être modifiées d'accord entre les parties.

ART. 4. — Pour ces mêmes télégrammes, la part 'terminale française sera
réduite dans une proportion égale à la réduction de la taxe de la Compagnie et
sera comprise dans le montant de la taxe normale fixée ç.qnfprméinpnj. à. l'article
précédent-

La part; do transi] français subira une réduction équivalente ds11"1? ips télé-
grammes de transit dont la circulation pourra être autorisée d'accord avec les
offices européens et. après notification faite par écrit de l'entente'intervenue à.

ce sujet.

ART. 5. —La Compagnie s'engage à faire bénéficier les télégrammes de presse
dont il s'agit de toutes les réductions de taxes qui seront consenties par les
Compagnies télégraphiques américaines pour tout parcours situé au déjà de
New-York. La Compagnie notifiera à cet effet à rAdministration française les
noms des localités avec lesquelles pourront s'échanger des télégrammes de
presse à prix réduit ainsi que le taux, du tarif applicable dans chaque cas. La
Compagnie s'efforcera d'obtenir des Compagnies américaines, dans l'intérêt de
la presse française tons les avantages consentis à la presse anglaise.

ART. (i. — Le çàble de Brignogan à Salcombe étant, en principe, réservé à la
transmission exclusive des télégrammes transatlantiques échangés entre l'Amé-
rique et; le Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, la part détaxe
afférente au parcours français de Brignogan à Brest, pour cette catégorie de
télégrammes transatlantiques, est. fixée à dix centimes par mot dans les télé-
grammes taxés à plein tarif et à quatre centimes par mot dans les télégrammes
de presse.

_

Aivr. 7. — Pour les télégrammes transatlantiques originaires ou à destination
de la France où transitant par la France, qui"; par suite d'interruption, ou d'en-
combrementdu câble direct de Brest a Saint-Pierre, seront transmis via Bri-
gnqgap-Saicombeet Yalent.ia, la pari française d.P la taxe soit terminale soit de.
l.fausit resfera fixée à vingt centimes par mot çqnf.prrpérnfint anx'rjécîaratipns
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faites par la France au congrès de Paris et aux indications du tableau B annexé
au règlement de. Saint-Pétersbourg, revisé à Paris.

Lorsque les télégrammes ainsi échangés par la voie d'Angleterre seront des
télégrammes de presse la part de taxe française (o ir. 20) sera réduite dans les"
proportions fixées par l'article 3.

.
ART. 8. -— La présente convention sera appliquée à partir du jour où sa ratifi-

cation par décret du Président de la République aura été notifiée à la Com-
pagnie; elle restera en vigueur aussi longtemps que l'arrangement spécial prévu
ci-dessus ne lui aura pas été substitut, les parties se réservant, toutefois d'y
mettre fin moyennant dénonciation faite trois mois à l'avance par l'un des con-
tractants.

ART. 9. Les irais de timbre et, s'il y a lieu, d'enregistrement des présentés'
'seront à la charge delà Compagnie.

Fait double à Paris, le 21 décembre 1.891.

JULES DESPECHER. .IULES ROCHE.

DIVISION DE L'EXPLOITATION POSTALE. — 1 BUREAU. —- ORGANISATION
DU SERVICE LOCAL. — DISTRIBUTION.

Décret du 1" février 1892 élevant de 800francs à 1,000francs le traitement
de début des receveurs de bureaux simples.

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,
Vu le décret du 23 avril i883

;
Vu la loi de finances du 26 janvier 1892 ;
Sur la proposition du Ministre du Commerce, de l'Industrie et des Colonies,

DÉCRÈTE :

,

ART. Ior. — Le traitement de début des receveurs des bureaux simples des
Postes-et des Télégraphes est élevé de 800 francs à 1,000 francs, à partir dii
1" janvier 1892.

ART. 2. — Le. Ministre du Commerce, de l'Industrie et des Colonies est chargé
de l'exécution du présent décret.

Fait à Paris, le i1"' février 1892.
CARNOT.

Par le Président de la République:

Le Ministre du Commerce,
de l'Industrie ct des Colonies,

JULES ROCHE.

DIVISION DE L'EXPLOITATION POSTALE. 3" BUREAU. — CORRESPONDANCE
POSTALE ÉTRANGÈRE. -"

Transport de correspondances par bâtimentsfrançais du commerce.
(Loi du 25 janvier 1892.)

Gomme.suite à la notification insérée au Bulletin mensuel d'août iSgo^page.
Sac

1

les agents trouveront ci-après le texte d'une loi qui proroge de .nouveau,;
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pour une durée de six mois, les dispositions de la loi du 2g janvier 1881 sur la
marine marchande.

Loi portant prorogationjusqu'au 31 juillet 1892 des articles 9 et 10 de la loi du
29 janvier 1881 sur la marine marchande. (Primes à la navigation.)

LE SÉNAT ET LA ClIAMBRE DES DEPUTES Ont adopté,
LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUEpromulgue la loi dont la teneur suit :

ARTICLE UNIQUE. — Les dispositions des articles g et 10 de la loi du 2g jan-
vier 1SS1, relatives aux primes à la navigation continueront d'être exécutées
jusqu'au 3i juillet 1892, sous réserve de la modification résultant de l'article i
de la loi du 3i juillet 1891.

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par ta Chambre des dé-
putés, sera exécutée comme loi de l'Etat.

Fait à Paris, le 26 janvier 1892.

CARN T.

Par le Président de ta République:

La Ministre du commerce,
de l'industrie et des colonies, La ^'"sire de la marine,

Jules ROCHE. BARBEY.

Le Ministre des finances,

BOUVIER.

EXPLOITATION POSTALE. — 4" BUREAU. — COLIS POSTAUX.

Séduction de la taxe des colis postaux à desl.ina.tion de Natal.

Aux termes du décret du 26 février i8ga dont le texte est reproduit ci-dessous,
le prix d'affranchissement des colis postaux jusqu'au poids de i kit. .'56o, à des-
tination de la colonie anglaise de Natal est. réduit de 5o centimes.

Cette réduction de tarif sera applicable à partir du i" mars 189a.

DÉCRET portant rédaction de la taxe des colis postaux à destination.
de la colonie anglaise de Natal.

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,
Vu les décrets des 26 août et 22 décembre 1890;
Sur le rapport du Ministre du Commerce, de l'Industrie et des Colonies.

DÉCRÈTE :

ART. 1"; — A partir du 1"' mars 1892
,

la taxe des colis postaux ne dépassant
pas le poids de 1 kil. 36o, à destination de la colonie anglaise de Natal, sera di-
minuée de 5o centimes.

ART. 2. — Le Ministre du Commerce, de l'Industrie et des Colonies est chargé



— 86 — FÉviÛEh 1895;

dé l'exécution dii présent décret qtii sera inséré ail ,1'àiifnul officiel "et au Bulletin
des lois.

Fait à Paris, le 20 février 1892.
CARNOt.

Par le Président de la République :

Le Ministredu Commerce ; de l'Industrie et des Côlohies,

JULES ROCHE.

EXPLOITATION POSTALE. — 1 BUREAU. — ORGANISATION DU SERVICE LOCAL.
bJSTllliiUTi'ON.

Création du service de la distribution par exprès des correspondances
d'origine postale.

(Extrait do ta loi (lu 26 janvier i8<j:>. portant fixation du budget des dépenses
et des recettes de l'exercice 1892.)

ART. 30. — L'Administration des Postes est autorisée à faire distribuer par
exprès, dans toute l'étendue de la France continentale, en Corse et clans les lies
du littoral pourvues de bureaux de poste, tout objel de correspondanced'origine
poslale adressé d'une commune à une au Ire, lorsque l'expéditeur en aura fait la
demande sur la suscription et aura acquitté, en sus de la taxe fixée par les tarifs
en vigueur, un droit spécial de :

1" 00 centimes par objet distribuable sur le territoire d'une commune pour-
vue d'une recette des postes ou d'un établissement, de facteur boîtier;

2° 2 francs par objet distribuable dans toute autre commune.
Le produit de ce droit figurera en recette au produit nef de la taxe des lettres.
L'Administration n'encourra aucune responsabilité en cas de relard dans la

distribution ou de non-remise par exprès; mais, dans ce dernier cas, le rembour-
sement du droit spécial sera obligatoire.

Un arrêté ministériel déterminera les mesures d'exécution; et notamment les
heures de fonctionnement ainsi que la date d'ouverture du nouveau service, le-
quel devra être établi avant; le i" avril 1892.

Les dispositions du présent article pourront être étenduespar décrets au paye-
ment à domicile des mandais de poste à découvert et. des mandat s télégraphiques,
au recouvrement, des effets de commerce, enfin à toutes autres opérations rele-
vant du service des postes.

Des décrets pourront également rendre applicablesatout ou partie de l'Algérie
les dispositions dti présent article.

AiutÊTÉ MINISTÉRIEL déterminant les mesures d'exécution du. service de la distribu-
tion, à domicile par exprès des correspondances 'd'origine poslale et fixant au
25 mars 1892. la date d'ouverture de ce nouveau service.

LE MINISTRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE ET DES COLONIES,
Vu l'article 3o de la loi du 26 janvier 1892

,
ARRÊTE :

ART. ]"'. — La date d'ouverture du service de distribution par exprès des cor-
repondances d'origine postale est fixée au 25 mars 1892.

Ant. 2. — Les objets de correspondance à distribuer par exprès pourrontêtre
déposés dans toutes les boites aux lettres ou aux imprimés, selon la catégorie
à laquelle ils appartiennent, présentés aux. guichets des bureaux de poste ou
remis entre les mains des agents ou s'ôus-agents en service autorisés à recevoir
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les correspondances à découvert. Ils seront acceptés jusqu'à la dernière limite
d'heui'b Usée pour la levée dé là boite aux lettrés dû bur'eâli bu ils seront pré-
sentés. Leur affranchisseniënt devra toujours être effectué en timbres-poste et
ils devront porter en caractères très apparents la mention «Pur exprès». Les
objets portant cette mention non affranchis et ceux dont l'affranchissement ne
représentera pas la taxe complète (taxe de l'objet fixée par les tarifs en vigueur
et taxe d'exprès), seront traités d'après les règles du service ordinaire et, livrés
au cours des distributions normales.

ART. 3. —Par exception aux règles fixées par l'article 2 ci-dessus, les lettres
ou objets chargés ou recommandés à distribuer par exprès restent soumis aux
conditions de dépôt et. de limite d'heures fixées pour les antres lettres bû 'objets
dé même nature.

ART. 4. — La mise eii distribution par exprès a lira liéii aussitôt après l'arrivée
et le dépouillement au bureau de destination dès dépêches âjipoffées pal' le
courrier. Elle ne pourra toutefois commencer avant 6 heures dit matin, en été,
ei 7 heures en hiver ( i."' novembre au 3i mars). Lés correspondances â dis-
tribuer par exprès dans la partie agglomérée de la commune siège du bureau lié
seront remises que le lendemain matin, dès la première heure, si elles arrivent,
après 8 heures du soir en été et. 7 heures en hiver, à moins cependant que le
courrier par lequel, elles parviennent ne soit, exceptionnellementmis immédiate-
ment en distribution, auquel, cas elles bénéficieront.de cette exception et seront
portées sans retard, dans la limite du rayon où s'effectue la distribution. Les
dimanches et jours fériés, la dernière limite d'heure pour la mise eu distribution
munédiale est fixée à 6 heures du soir. Toutefois, dans les communes sièges
d'un bureau de poste ouvert, jusqu'à 9 heures du soir, la limite extrême de la
mise en distribution par exprès est; prolongée, les jours ordinaires, jusqu'à
l'heure indiquée ci-dessus, pour tous les points de l'agglomération qui sont
dotés d'un éclairage .suffisant.

Les correspondances à distribuer piil- exprès dans la banlieue des communes
sièges de bureaux de poste et dans les communes rurales ne seront mises en
distribution, que le lendemain dès la première heure, si leur arrivée au bureau
île destination est-postérieure à 7 heures du soir en. été et à 4 heures en hiver.

ART. 5. — Les porteurs de correspondances à distribuer par exprès seront
munis de paris sur lesquels les objets à distribuer seront décrits et sur lesquels
les destinataires ou les personnes autorisées, d'après les règles ordinaires de
la distribution à domicile, donneront reçu des correspondances remises.
Toutefois les lettres ou objets chargés ou recommandés seront inscrits sur le
carnet spécial, aux objets de l'espèce, et c'est sur ce carnet qu'il en sera donné
décharge an porteur.

ART. 0. — Les destinataires des correspondances à distribuer par exprès
pourront faire attendre le porteur pour lui remettre nue réponse à rapporter
au bureau, à condition toutefois de le rétribuer spécialement pour cette attente.

L'attente ne devra dans aucun cas excéder une heure, et le porteur ne pourra
exiger une rétribution supérieure à i5 centimes par quart d'heure, pendant le
jour, et à 3o centimes par quart d'heure après 6 heures du soir en hiver et
8 heures en été, en dehors de la partie agglomérée de la commune siège du
bureau.

Si le porteur devait remettre dans la même course une ou plusieurs corres-
pondances, il ne devrait pas s'attarder au domicile du premier destinataire,
mais il pourrait passer de nouveau par ce domicile en rentrant au bureau.

La rétributiondue serait alors fixée de gré à gré;
Fait à Paris, le 18 février 1892.

J. ROCHE
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DIVISION DE L'EXPLOITATION POSTALE. — L" BUREAU. — ORGANISATION DU
SERVICE LOCAL. — DISTRIBUTION.

Service de lu distributionpar exprès des correspondances d'origine postale.

INSTRUCTION N° 'i 10.

Conformément aux dispositions de la loi du 26 janvier 1892, le. public est
admis, à partir du :>5 mars 1892, date fixée par l'arrêté ministériel du 18 fé-
vrier 1892, dont le texte est reproduit; ci-dessus, à transmettre par la poste,
pour être distribués par exprès, des objets de correspondance d'origine postale
de toute nature: lettres ordinaires, lettres chargées ou recommandées, valeurs
déclarées boites, cartes postales, papiers d'affaires, journaux, imprimés, échan-
tillons, etc.

Taxe applicable.

La taxe applicable à la distribution pur exprès a été fixée à 0 IV. 00 pour
tout, objet, distribuable dans toute l'étendue de la. commune siège du bureau et à
2 francs par objet, distribuable dans une commune rurale. Eu sus de celle taxe
spéciale les objets à distribuer par exprès payeront la taxe ordinaire à laquelle
ils sont soumis parles tarifs en vigueur. Us devront être complètement affran-
chis en timbres-poste. Les objets sur lesquels la taxe complète, droit d'exprès et
affranchissement ordinaire, ne serait pas totalement représentée par des figu-
rines, seront traités suivant, les règles ordinaires du service et livrés aux destina-
taires au cours des distributions normales.

Origine et. destination.

Les objets de correspondance par exprès pourront être originaires de toutes
les parties du territoire, France'et Algérie; mais :1e service de la distribution par
exprès lie sera effectué, pour le moment, que sur le territoire de la France
continentale, en Corse; et dans les îles du littoral ou des fleuves pourvues d'un
bureau de poste. Ne pourront; être distribués par exprès postal les télégrammes
par poste pour lesquels les expéditeurs réclameraient,ce mode d'acheminement.
Tous les télégrammes à distribuer par exprès doivent acquitter la taxe d'exprès
fixée d'après la distance à parcourir, et à raison de 0 IV. 5o par kilomètre.
Sont également exceptés du service de la distribution par exprès les objets de
correspondance de et pour la. commune siège du bureau.

iS'ÎOî.1 c de dépôt.

Les objets de correspondance non soumis à la formalité du chargement ou de
la recommandation, à distribuer par exprès, pourront être déposés dans tontes
l'es boîtes de bureau, urbaines, rurales, de gare, de bureaux ambulants, de
courriers, ou présentés aux guichets des bureaux de poste, où les agents devront
les accepter à la main, ou enfin remis entre les mains des agents ou sous-agents
des postes en service, autorisés à recevoir les lettres des mains du public
.(agents ou sous-agents des bureaux ambulants, courriers convoyeurs, courriers
auxiliaires, facteurs locaux ou ruraux). Par exception les facteurs locaux pour-
ront aussi recevoir à la main les objets de l'espèce, alors même qu'ils seraient
en service de distribution dans la partie agglomérée .de la commune. Ils devront;
toutefois, dans ce cas, indiquer aux expéditeurs l'heure probable de.leur rentrée
au bureau et leur faire connaître, le cas échéant, le retard que pourraitéprouver
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leur correspondance..Les objets de celte catégorie à expédier par un courrier
en partance seront acceptés aux guichets des bureaux de poste jusqu'à la der-
nière limite d'heure fixée pour la levée de la boîte du bureau. Ils pourront
bénéficier des levées spéciales, avec taxe supplémentaire, établies dans quelques
grandes villes; mais alors ils devront acquitter, en sus de la taxe ordinaire et de
la taxe d'exprès, la taxe fixe de o fr. i5 pour la levée spéciale. Si un expé-
diteur se présentait à un guichet pour envoyer, après la levée de la boîte, un
objet à distribuer par exprès, l'agent devrait le renseigner sur les moyens
d'expédition hâtive dont il pourrait encore disposer, boite mobile du courrier,
boîte de la gare, etc.

Les objels chargés ou recommandés à distribuer par exprès devront toujours
être présentés aux guichets des bureauxde poste, et les limites d'heure de récep-
tion fixées pour les autres objets de l'espèce soumis aux règles ordinaires de ta
distribution, leur seront applicables.

Signes distinclifs.

L'expéditeur qui voudra faire profiter sa correspondance du nouveau mode de
distribution devra en faire la demande sur la suscription, en y inscrivant en
caractères apparents la mention «Par exprès» ou toute autre analogue. Dans le
cas où un objet, revêtu de timbres-poste représentant la taxe ordinaire et ta taxe
d'exprès parviendrait clans le service sans mention indiquant qu'on désire lui
voir appliquer ce mode de distribution, les agents devront considérer l'affran-
chissement comme une demande tacite et le traiter comme objet à distribuer
par exprès. Si, par suite du défaut de la mention «Par exprès», l'objet n'avait
pas été remarqué dans le service et avait; été traité comme objet ordinaire, la
taxe d'exprès pourrait être remboursée sur réclamation de l'expéditeur appuyée
des justifications nécessaires. Si, au contraire, un objet, portant la ...ention
«Par exprès» n'était pas revêtu de timbres-poste d'une valeur suffisante pour en
opérer l'affranchissement total, taxe ordinaire et taxe d'exprès, il serait versé
dans le service, ordinaire et livré au cours des distributions normales.

Dans les villes ayant des levées supplémentaires avec taxe spéciale, les objets
portant la mention u Par exprès», trouvés à l'une de ces levées revêtus de figu-
rines ne représentantpas complètement la taxe postale, la taxe supplémentaire
déterminée parla loi du i(5 mars i S87 et la taxe spéciale d'exprès, bénéficieront
cependant de la levée spéciale si la valeur des figurines représente au moins
les deux premières taxes; mais, dans ce cas, ils seront expédiés comme objets
ordinaires et remis aux destinataires au cours des distributions normales.

Mode d'envoi.

Aussitôt après leur entrée au bureau d'origine, les objets à distribuer par
exprès seront frappés, à l'encre rouge, d'un timbre spécial «Exprès»; ils seront
ensuite transmis au service du départ, et placés immédiatement dans la case du
bureau correspondant, debout contre une des parois de cette case. Ils seront,
au moment de l'expédition, insérés dans une enveloppe 11° 817 adressée an
bureau correspondant;. Dans le cas où un objet serait trop volumineux pour
être inséré dans l'enveloppe spéciale, celle-ci serait fixée sur ledit objet avec les
autres correspondances qu'elle pourrait renfermer. Le nombre des objets com-
pris dans chaque enveloppe sera indiqué sur cette enveloppe en chiffres et.
reporté en toutes lettres sur la feuille d'avis du bureau correspondant, au-

| dessous de l'apposition du timbre «Exprès* dont, cette feuille sera elle-même
.) frappée. En attendant la réimpression des feuilles d'avis, sur lesquelles il sera
l réservé un emplacement spécial pour l'apposition du timbre

«
Exprès», ce dernier

I BULL. MBXS. N" 2. — 15° VOL. n
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sera apposé sur lesdit.es feuilles à un endroit apparent et de manière à ne pas
maculer les autres indications qu'elles doivent; contenir.

Dans le cas où le timbre «Exprès» ne parviendraitpas aux agents dès l'ouver-
ture du nouveau service, ils inscriraient à la main, à l'encre rouge, la mention
* Exprès» tant sur les objets que sur les feuilles d'avis.

Le paquet des objets à distribuer par exprès sera placé au-dessous de la feuille
d'avis, immédiatementaprès le paquet des chargements.

Exceptionnellement les lettres ou objets chargés ou recommandés à distribuer
par exprès ne seront, pas placés dans l'enveloppe n° S17. Ils continueront à être
inscrits sur la feuille 11° 12 et à faire partie du paquet des chargements; mais ce
paquet sera frappé, en outre du timbre chargé, du timbre «Exprès» et on indi-
quera sous ce timbre le nombre des objets chargés ou recommandés à distribuer
par exprès. On portera sur la feuillen° 1.2 la mention «Exp. » après la désignation
de la nal.ure.de chacun des objets de l'espèce. Enfin, on indiquera à part sur la
feuille d'avis, au-dessous du timbre «Exprès» cl; du nombre des objets ordi-
naires, le nombre des lettres ou objets chargés ou recommandés à distribuer
par exprès.

Exemple: EXPRÈS.
Trois.
Deux ch.

Le nombre trois indique le nombre de correspondances ordinaires à distribuer
par exprès contenues dans l'enveloppe spéciale, et le nombre deux celui des
correspondances insérées dans le paquet des chargements, mais devant bénéficier
du mode de distribution par exprès.

Les courriers convoyeurs et les courriers auxiliaires qui effectuent; un travail
de manipulation seront munis d'enveloppes n° 817 et du timbre

*
Exprès». Ils

traiteront comme il est indiqué ci-dessus les correspondances à distribuer par
exprès qu'ils auront recueillies en service, ou qui leur parviendront par l'inter-
médiaire de leurs correspondants. Ils les inséreront dans les enveloppes n" 817
spéciales et ils renfermeront; ces dernières dans les enveloppes-dépêches pour
les bureaux destinataires. Les enveloppes-dépêches n" S contenant; des corres-
pondances à distribuer par exprès seront frappées du timbre «Exprès» et la
nombre des objets de l'espèce sera indiqué sur lesdites enveloppes.

Réception.

Dès l'arrivée des courriers parvenant au bureau pendant les heures fixées par
l'arrêté ministériel du 18 février 1S92 pour le fonctionnement du nouveau ser-
vice, les préposés des posles devront ouvrir immédiatement les dépêches appor-
tées. Ils rechercheront d'abord dans les dépèches la feuille d'avis et les objets
annoncés sur cette feuille : paquets de chargements, enveloppe n" 817, bulle-
tin i3, etc. Ces objets une fois reconnus, ils feront prévenir le ou les porteurs,
dont ils se seront assurés le concours, d'avoir à se transporter au bureau et ils
inscriront les objets chargés ou recommandés à distribuer par exprès sur un ou
plusieurs carnets n" 769 spécialement affectés à cet usage. Les objets ordinaires
seront inscrits sur des parts spéciaux n" 8.1.5 avec tous les détails que cette for-
mule comporte. Les indications utiles pour la réponse à 3a correspondance par
exprès, placées au dos des parts, n"8i5 seront remplies avec soin et on ne devra
inscrire sur un même part que des correspondances pour la même personne.
Quoique les objets chargés ou recommandés doivent être inscrits sur carnet
n" 7O9, il y aura lieu d'établir également'pour ces objets un part n" 8i5 qui
contiendra les renseignements pour la réponse et qui servira, d'ailleurs, comme
cela sera expliqué plus loin, de reçu du salaire payé au porteur.
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Dans le cas où des correspondances pour lesquelles la taxe d'exprès aurait été

acquittée seraient distribuâmesau guichet du bureau, elles seraient tenues à la
disposition des destinataires ou des intermédiaires accrédités dès l'ouverture de
la dépêche et sans attendre la fin des travaux préparatoires à la distribution.

Heures du fonctionnement, du service de îa distribution.

Les porteurs d'objets à distribuer par exprès pourront être expédiésdu'bureau
dès 6 heures du matin en été et 7 heures en hiver. Pour la distribution dans ta
partie agglomérée des communes sièges de bureau de poste, la dernière limite
d'heure de sortie du bureau est fixée à 8 heures du soir en été et à 7 heures en
hiver. Toutefois

,
dans les communes siôges'd'un bureau de poste ouvert jusqu'à

g heures du soir, la limite extrême de la mise en distribution par exprès est re-
culée jusqu'à 9 heures pour tous les points' de l'agglomération pourvus d'un
éclairage suffisant. Les dimanches et jours fériés, la distribution par exprès cesse
dès 6 heures du soir dans tous les bureaux.

11 est bien entendu cependant, que si, par exception, les correspondances ap-
portées par des courriers parvenant en dehors des heures indiquées ci-dessus
étaient immédiatement mises en distribution, soit, les jours ordinaires, soit les
jours fériés, les correspondances à distribuer par exprès apportées par ces cour-
riers devraient jouir du même bénéfice et être immédiatement portées à domi-
cile, par porteur spécial, dans le rayon où s'effectue la distribution.

La mise en distribution par exprès des correspondances adressées dans la
banlieue des communes sièges de bureau de poste et; dans les communesrurales
se terminera dès 7 heures du soir en été ci; f\ heures en hiver. Toutefois, si des
circonstances particulières permettaient aux receveurs de faire remettre le
môme jour, sans danger pour les porteurs et les correspondances, les objets
parvenus au bureau après 7 heures ou !.\ heures du soir, ils ne devraient, pas
hésiter à le faire.

Distribution.

Dès leur sortie du bureau, les porteurs devront se rendre, sans arrêt, et par
le plus court chemin, au domicile des destinataires des objets qui leur auront
été remis. Ils seront; munis d'un part n°- 810 sur lequel la correspondance dont
la distribution leur est confiée sera décrite. Ce part indiquera l'heure de leur
départ et celle de leur rentrée au. bureau. S'il s'agit d'objets ordinaires, ils feront
émarger, dans la case du part réservée à cet effet, le destinataire ou, à son dé-
faut, toute autre personne autorisée à recevoir sa correspondance, d'après les
règles ordinaires de la distribution.

Dans les villes, les correspondancesde l'espèce devront être montées à l'ap-
partement des destinataires et ne seront livrées au concierge de l'immeuble que
s'il y a impossibilité de les remettre soit au destinataire, soit à un membre de
sa famille, soit à ses domestiques. Si la correspondance par exprès est chargée
on recommandée-, l'émargement sera donné, sur le carnet n" 709, en regard de
l'inscription de cette correspondance. La signature du destinataire lui-même sera
alors de rigueur, à moins que cette personne n'ait constitué un fondé de pou-
voir, circonstance dont le receveur devra faire mention au carnet. n° 769, con-
formément aux. dispositions de l'article. 671 de l'Instruction générale.

Chaque porteur ne devra être chargé que de correspondances pour la même
personne. Cependant, s'il y avait nécessité absolue ou s'il était possible de confier
à un seul porteur des objets pour des destinataires différents, sans lui imposer
des contre-marches ou des détours, les agents seraient autorisés à le faire; mais
le porteur devrait, être muni d'autant de parts spéciaux qu'il y aurait de desti-
nataires différents.
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Leur distribution terminée, les porteurs doivent rentrer au bureau par le
chemin le plus direct et sans arrêt, sauf dans les cas indiqués ci-après.

Réponse.

Les destinataires d'une correspondance par exprès peuvent avoir intérêt à
profiter du retour du porteur,au bureau pour adresser une réponse immédiate.
Dans ce cas, les porteurs, à l'aide des indicationsconsignéesau dos de. leur part,
les renseigneront sur l'heure de départ du. courrier pouvant emporter celte ré-
ponse. Afin de donner au public toules les facilités désirables, ils devront at-
tendre la préparation de la réponse chaque fois que la demande leur en sera
faite, mais ils auront alors droit à une rétribution spéciale qui leur sera payée
directement, par la personne qui les fera attendre.

L'attente obligatoire ne devra, dans aucun cas, excéder une heure et le por-
teur ne pourra exiger une rétribution supérieure à o fr. i5 par quart d'heure de
jour et à o fr. 3o par quart: d'heure de nuit. Il est fait observer cependant que
dans les communes rurales ou dans la banlieue des communes sièges de bureau,
on ne pourra faire attendre le porteur, contre son gré, après le coucher du
soleil. D'autre part, si le porteur devait, dans la même course, remettre plusieurs
correspondances, il ne pourrait attendre que chez le dernier destinataire; mais
il devrait passer, en rentrant au bureau, chez ceux qui le lui auraient demandé.
La rétribution serait alors fixée de gré à gré.

Avis de réception.

Les 'expéditeurs des correspondances à distribuer par exprès pourront de-
mander un avis de la réception de ces correspondances, mais à la condition de
les soumettre à la formalité delà recommandation. Il est bien entendu que les
correspondances à distribuer par exprès sont soumises aux mêmes conditions
que les correspondances à distribuer dans la forme ordinaire, en ce qui con-
cerne la prohibition d'y insérer des valeurs au porteur, sauf dans les lettres
chargées ou recommandées, et d'insérer dans les objets affranchis à prix réduit
des notes ayant le caractère de correspondance, personnelle ou pouvant en tenir
lieu, etc.

ItecrnlemenlTel. rémunération des porteurs.

Les receveurs doivent s'assurer le concours, aux meilleures conditions pos-
sibles, de porteurs spéciaux qui sont admis à prêter le serinent réglementaire,
sur le vu d'une autorisation n° 918, délivrée par le directeur départemental. Ces
porteurs doivent présenter toutes les garanties d'honorabilité et d'activité néces-
saires. Le choix des receveurs doit se porter de préférence sur des personnes
appartenant à la famille des sous-agents des postes et des télégraphes, et; sur
celles qui s'offriraient à exécuter les courses en vélocipède. Ce moyen de loco-
motion est; peu utilisable pour le service de la distribution ordinaire; mais il
peut; présenter de sérieux avantages pour ia rapidité de la remise des correspon-
dances par exprès, lorsque les chemins desservant le lieu de destination sont
praticables pour les vélocipédistes.

Les receveurs fixent à l'avance, d'accord avec les porteurs, le taux de la rétri-
bution kilométrique qui leur sera allouée, en raison de la distance à parcourir
entre le bureau et; le lieu de destination (retour non compris), pour les courses à
effectuer dans la banlieue de la commune siège du bureau et dans les communes
rurales. Pour les courses effect uées dans la partie agglomérée-de la commune
siège du bureau, les porteurs seront rémunérés par objet transporté, d'après un
taux uniforme déterminé à l'avance.
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Le taux de la rétribution kilométrique et de la rétribution par objet une fois
arrêté, les receveurs en 'informentle chef de service départemental, qui statue
et autorise, s'il y a lieu, l'emploi du porteur. L'Administration est. avisée, sous
le timbre du i" bureau de l'exploitation postale, des noms des porteurs et, delà
rémunération fixée.

Payement des courses etlectuées.

Les receveurs payent les porteursaprès chaque courseeffectuée, d'après le tarif
iixti déterminé pour les courses locales ou d'après le tarif kilométrique convenu
(retour non compris), pour les courses en dehors de l'agglomération. Ils tirent
reçu des sommes déboursées sur un duplicata du pari; n° 8i5 qu'ils conservent
comme valeur en caisse; dans le cas où un porteur aurait été chargé en même
temps de plusieurs correspondances à distribuerpar exprès dans la banlieue ou
dans la circonscription rurale du bureau, son salaire sera déterminé d'après-la
distance existant entre le bureau et le point de destination le plus éloigné: il ne
sera dressé de duplicata que du seul part n° 8i5 auquel se : rapporte la course la
plus longue.

A la fin de chaquemois les parts S'Jo~, y compris ceux qui n'auraient pas donné
lieu à règlement, sont transmis au directeur départemental avec un relevé in-
diquant le nombre de paris, le nombre d'ojets distribués, en séparant ceux à
destination de la commune siège du bureau de ceux à destination des communes
rurales, ainsi que les sommes déboursées.Cechef de service reprendra ces parts
sur un étal: récapitulatif n" 816, qu'il transmettra, en double expédition, avec
les parts à l'appui, le 6 de chaque mois au plus tard, à l'Administration centrale,
Division de. l'exploitation poslale, 1" bureau, pour la régularisation de la dé-
pense. Une de ces expéditions lui sera renvoyée, revêtue de l'approbation régle-
mentaire; elle sera mise, comme ampliation de la décision, à l'appui de l'un
des mandats de payement délivrés au nom des receveurs qui ont fait l'avance et
rappelée sur les antres.Les reçus provisoires conservés comme valeurs en caisse
serontjoints aux mandats de régularisation.

Dans le cas où on aurait payé la taxe d'exprès, pour un objet de correspon-
dance à retirer au guichet du bureau, afin de bénéficier d'une distribution plus
hàlive (distribution avant la fin des travaux préparatoires ou distribution immé-
diate, alors que les correspondances apportéespar un courrier ne sont livrées à
domicile qu'avec celles apportées par un courrier suivant), il serait dressé un
part n" 8i5 pour cet objet et il devrait, figurer dans la statistique des objets à dis-
tribuer par exprès, établie sur l'état n" 816. Il en sera de même naturellement
des parts qui n'auraient pas donné lieu à règlement.

lAéclamaLions.

L'Administration n'encourt; aucune responsabilité pécuniaire pour retard dans
la distribution ou non-remise par exprès; mais, dans ce dernier cas, elle-est
tenue au remboursementde la taxe d'exprès.

Afin île permettre d'effectuer en connaissance de,cause le remboursement,
éventuel de la taxe d'exprès, les receveurs devront constater sur la suscription
le poids exact de chacun des objets qui auraient acquitté cette taxe et qui
n'auraient pu, pour une cause quelconque, bénéficier de ce mode de distribu-
tion spécial.

Les demandes de remboursement de taxe d'exprès devront toujours être
accompagnées de l'enveloppe de l'objet. Elles pourront être faites, soit par l'ex-
péditeur, soit par le destinataire, en son nom ou au nom de son correspondant.
Les receveurs les transmettront à l'Administration centrale, Division de l'exploi-
tation postale, i 61' bureau, par l'intermédiaire du directeur départemental.
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Lorsque le dépôt en sera fait au bureau de destination, le receveur y joindra
une; déclaration faisant connaître que l'exprès n'a pas été effectué et en in-
diquant les causes. Le chef de service les accompagnera de son avis et de ses
observations.

\ '.
.

Le Directeur général des Postes et des Télégraphes,

' ,1. DE SELYES.

AMBÉTÉ portant création d'un réseau téléphonique spécial à. conversations taxées,
à Creil.

LE MINISTRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE ET DES COLONIES,

Sur la proposition du Directeur général des postes et des télégraphes ;
Vu la loi du 16 juillet 1889;
Vu les décrets des 18 janvier, 29 mars, 3i mai, 7 novembre 1890 et 23 mars

1891,

ARRÊTE :

ART. Ier. — La création d'un réseau téléphonique spécial à conversations taxées
est autorisée à Creil (Oise).

ART. 2. — Ce réseau sera classé dans la catégorie des réseaux aériens.

ART. 3. — L'étendue du réseau est limitéeau périmètre delà commune.
ART.. 4. — Le montant annuel de l'abonnementest fixé à cinquante francs (5or).

ART. 5. — La durée du service sera fixée par décision du Directeur général
des postes et des télégraphes.

Fait à. Paris, le 10 janvier 1892.

JULES ROCHE.

AnnÊTÉ portant création d'un réseau téléphonique spécial à conversations taxées,
à M'eulan.

LE MINISTRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE ET DES COLONIES,

Sur la proposition du Directeur général des postes et des télégraphes;
Vu la loi du 16.juillet 1889;
Vu les décrets des 18 janvier, 29,mars, 3i mai, 7 novembre 1S90 et a3 mars

... ARRÊTE:

ART. 1er. — La création d'un réseau téléphonique spécial à conversations taxées
est autorisée à Jtfeukm'(Seine-et-Oise).

ART. 2. — Ce réseau sera classé dans la catégorie des réseaux aériens.

ART. 3. — L'étendue du réseau est limitée au périmètre de la commune.
ART. 4. — Le montant annuel de l'abonnement est fixé à cinquante francs

(5of). .;.:.-.'"'.•.



BULL. MENS, N" 2. — 95 —
ART. 5. — La durée du service sera fixée par décision du Directeur général des

postes et des télégraphes.
Fait à Paris, le 15 janvier 1892.

JULES ROCHE.

ARRÊTÉ portant, création d'un réseau téléphonique spécial à conversations taxées,-
à Meaux.

LE MINISTRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE ET DES COLONIES,

Sur la proposition du Directeur général des postes et des télégraphes;
Vu la loi du 16 juillet 188g;
Vu tes décrets des iS janvier, 2g mars, 3i mai, 7 novembre i8go et a3 mars

i8gi, - ' '

ARRÊTE :

ART. 1". — La création d'un réseau téléphonique spécial à conversations taxées
est autorisée à. Meaux (Seine-et-Marne).

ART. 2. — Ce réseau sera classé dans la catégorie des réseaux aériens.

ART. 3. — L'étendue du réseau est limitée au périmètre de la commune.
ART. 4. — Le montant annuel de l'abonnement est fixé à cinquante francs

<5or). ....
ART. 5. — La durée du service sera i'rxêe par décision du Directeur général

des postes et des télégraphes.
Fait à Paris, le i5 janvier 1892.

JULES ROCHE,.

ARRÊTÉ portant création d'un, réseau téléphonique spécial à conversations taxées,
à Crépy-en-Valois.

LE MINISTRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE ET DES COLONIES,

Sur la proposition du Directeur général des postes et des télégraphes;
Vu.la loi du 16 juillet 1.88g; ' ....:.
Vu les décrets des 18 janvier, 29 mars, 3i mai, 7 novembre 1890, et 23 mars

1891, ' '

ARRÊTE:

ART. Ier. — La création d'un réseau téléphonique spécial à conversationstaxées
est autorisée à Crépy-en-Valois (Oise).

ART. 2. — Ce réseausera classé dans la catégorie des réseaux aériens.
ART. 3. — L'étendue du réseau est limitée au périmètre de la commune.
ART. 4. — Le montant annuel de l'abonnement est fixé à cinquante francs

(5of). '

.

ART. 5. — La durée du service sera fixée par décision du Directeur général
des postes et des télégraphes.

Fait à Paris, le 21 janvier 1892.
JULES ROCHE.
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ARRÊTÉ portant création d'un réseau téléphonique spécial à conversations taxées.
à Fismes.

LE MINISTRE DU COMMERCÉ, DE L'INDUSTRIE ET DES COLONIES,

Sur la proposition du Directeur général des postes et des télégraphes ;
Vu la loi du 16 juillet 1.S89 ;
Vu les décrets des 18 janvier, 29 mars, 3i mai, 7 novembre 1890 et; 23 mars

ARRÊTE
-.

ART. 1er. — La création d'un réseau téléphonique spécial à conversations taxées
est autorisée à Fismes (Marne).

ART. 2. — Ce réseau sera classé dans là catégorie des réseaux aériens.

ART. 3. — L'étendue du réseau est limitée au périmètre de la commune.
ART. '4. — Le montant annuel de l'abonnement est fixé à cinquante francs-

(5of). '

" ART. 5. — La durée du service sera fixée par décision du Directeur général
des postes et des télégraphes.

Fait à Paris, le 21 janvier 1892.

JULES ROCHE.

ARRÊTÉ portant création d'un réseau téléphonique spéciid à conversations taxées,
à Soissons.

LE MINISTRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE ET DES COLONIES,

Sur la proposition du Directeur général des postes et des télégraphes;
Vu la loi'du 16 juillet 1889;
Vu les décrets des iSjanvier, 29 mars, 3i mai, 7 novembre 1890 et a3 mars

.1891,

ARRÊTE :

ART. 1™. — La création d'un réseau téléphonique spécial -À conversations taxées
est autorisée à.Soissons (Aisne).

ART. 2. —^Ce réseau sera classé dans la catégorie des réseaux aériens.

ART. 3. — L'étendue du réseau est. limitée au périmètre de la commune.

ART. 4. —; Le montant annuel de rationnement est fixé à cinquante francs
(5o ).

.

ART.. 5. •— La durée du service sera fixée par décision du Directeur général
«tes postes et des télégraphes.

Eait à Paris, le 21 janvier 1892.
':.

.

JULES ROCHE.
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ARRÊTÉ portant création d'un réseau téléphonique spécial à. conversations taxées,
« Mantes.

LE MINISTRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE ET DES COLONIES,

Sur la proposition du Directeur général des postes et des télégraphes ;
Vu la loi du 16 juillet 1889;
Vu les décrets des 18 janvier, 29 mars, 3i mai, 7 novembre 1890 et, 23 mars

1.891,

ARRÊTE :

ART. 1"'. — La création d'un réseau téléphonique spécial à conversations taxées
est autorisée à Mantes (Seine-et-Oise).

ART. 2. — Ce réseau sera classé dans la catégorie des réseaux aériens.

ART. 3. —L'étendue du réseau est limitée au périmètre delà commune.

ART. 4. — Le montant annuel de l'abonnement est fixé à cinquante francs
(5of).

ART. 5. — La durée du service sera fixée par décision du Directeur général
des postes et des télégraphes.

Fait à Paris, le 28 janvier i8q:>..

.
JULES ROCHE.

ARRÊTÉ portant création d'un réseau, téléphonique spécial à conversations taxées,
à Pont-Audemer.

LE MINISTRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE ET DES. COLONIES
,

Sur la proposition du Directeur général des postes et des télégraphes ;

Vu la loi du 16 juillet 188g ;
Vu les décrets des 18 janvier, 2g mars, 3i mai, 7 novembre 1890 et 23 mars

1891,

ARRÊTE :

ART. 1er. — La création d'un réseau téléphoniquespécial à conversations taxées
est autorisée à Pont-Audemer (Eure).

ART. 2. — Ce réseau sera classé dans la catégorie des réseaux aériens.

ART. '•}. — L'étendue du réseau est limitée-au périmètre de la commune.
ART. 4. — Le montant annuel de l'abonnement est fixé à cinquante francs

(5of).

ART. 5. — La durée du service sera fixée par décision du Directeur général
des postes et des télégraphes.

Fait à Paris, le 2 février 1892.
JULES ROCHE.

ARRÊTÉfixant la taxe de conversationde nuit entre Paris et Nantes.

LE MINISTRE DU COMMERCE, DE
LMôu^TRii;IÎT DES COLONIES,

Vu le décret du 3i octobre îSgé'fi"'.:
-i

•>"''•''-' \lin\:r'.;fc)



— 98 — ,
FÉVRIER 1892.

,

Sur la proposition du Directeur général des postes et des télégraphes,

ARRÊTE :
.

ART.-.]:"'. '—Le circuit téléphonique interurbain Paris-Nantes sera ouvert au
servicède nuit. "•

ART. 2.'— La taxe applicable aux conversations échangées par l'intermédiaire
de ce circuit., entre .Nantes et Pai'is, et réciproquement,est fixée à un franc cin-
quante (ir Bo) pour les conversations ordinaires et.à un franc (i fr.) pour les
conversationspar abonnement, par unité .de conversation de cinq minutes.

ART. 3. — Les conversations ordinaires ou par abonnement ne sont admises à
bénéficier du tarif ci-dessus qu'autant qu'elles auront été échangées entre
g heures du soir et 7 ou 8 heures du matin suivant la saison.

ART. 4: -^- Le Directeur général des postes et des télégraphes est chargé de
l'exécution du présent arrêté.

"... Fait à Paris, le i5 janvier 1892^
JULES ROCHE.

DIVISION DE L'EXPLOITATION POSTALE. 1 BUREAU. — ORGANISATION
DU SERVICE LOCAL. DISTRIBUTION.

Arrêté ministériel du 27 janvier 1.8.92fixant le classement des bureaux succursales
de Paris.

LE MINISTRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIEET DES COLONIES,

Vu le budget de 1892;
Sur la proposition.du-Directeur général des postes et des télégraphes,

ARRÊTE :

Le classement des bureaux succursales de Paris est fixé ainsi qu'il suit:

lr0 classe.
(2 bureaux.)

1. Paris 11° 98. — Bourse. Télégraphe.
2. 11° 1. —:Place de la Bourse. Mixte.

2e .classe.
'..'•:. (t> bureaux.)

<

1. Paris n° 22. — Rue Tailboul. M.

t. n" 17. ^- -Rue des Halles. M.
3..—— n" 2. <— Rue Milton, M.
i.

>
n° 8. — Rue de Clioiseul. M.

5. — -np b. — Place de la République. M.
G.-—— n° .liS.'— Rue d'Amsterdam. M.

-

3e classe.
(22 bureaux.)

1. Paris 11° 11. ;—-' Avenue de l'Opéra-. M.
2. n° 26."— Gare.du Nord.'M. ,.., .



BDLL. MENS. N° 2. — 99 —
3. Paris n" 4.. — Rue d'Enghien. M.
!i. n" 96. — Grand Hôtel. T.
,5. .n° 49. — Rue Marsollier. M.
6. n" 48. — Rue Sainte-Cécile. M.

7. -" n° 3. — Boulevard Malesherbes. M.
8. —:— u0 25. — Boulevard Saint-Germain, u° io/i. M.

9. n" 51. — Rue Lafayetie. M.

10. n° 16. — Rue Réaumur. M.

11. —
n" 7. — Rue des Haudrielles. M.

12. •
n° 14-, — Rue de Strasbourg. M.

i3. n° 24. — Rue de Cléry. M.
1/1. n° 4,4. — Rue de Grenelle. M.
i5. 11" 13. — Hôtel-de-ville. M.
16. 11° 15. — Rue Bonaparte. M.

17. —— nc 83. — Rue Bleue. M.
" .18. n" 50. — Rue Saint-Denis. M.

ig. n° 8.4. — Boulevard de Clichy. M.

20. 11° 81. — Rue des Capucines. M.

21. n" 21. — Rue de la Bastille. M.

22. n° 74. — Rue Bayeu. M.

4e classe.
(73 bureaux.)

1. Paris 11° 43. — Rue Liltré. M.

2. n0 66. — Rue Meissonier. M.
3.

•
n° 6. — Rue de Vaugirard. M...

h.
•

11° 20. — Boulevard Saint-Germain, 11° 1 90. M.

5. n° 31. — Rue de Bourgogne.M.
6. 11° 71. — Place Victor-Hugo, M.

7. n" 10. — Rue du Vieux-Colombier.M.
8. 11° 54. — Rue des Batignolies. M.

9. n°' 88. — Boulevard Saml-Murtm. M.

10. 11° 36. —Boulevard. Voltaire. M.

11. n" 37. — Boulevard Malesherbes, n° 101. M.

12. n" 45. — Avenue des Champs-Elysées. M.
i3. n" 28. — Rue de Poissy. M.
i/|. n° 12. — Boulevard Beaumarchais.M.
l5. n° 68. — Boulevard Rochecliouavt. M...

16.. n0 42. — Avenue Friedland. M.

17. -' n" 19. — Boulevard. Richavd-Lenoir. M.
18.

•
n° 34. — Avenue Marceau. M.

19. VL° 29. — Rue Mange. M.

20. n" 27. — Rue Saint-Dominique. M.

21. 11° S2. — Rue des Francs-Bourgeois. M.

22. ii° 70. — Rue Guichard. M.

20. 11° 69. —-
Avenue d'Orléans. M.

2/1. 11° 00. — Rue E.ugene-Sue. M.

2 5. ri° 58. — Rue Doudeauville. M.
26. n° 32. — Tribunal de Commerce. M.

27. 11° 95. — Bourse de Commerce. T.
28. n° 23. — Rue de Cilcaux. M.

29. n° 67. — Place des Abbesses. M.

.
3o. —?— n" 47. — Boulevard Haussmaim. M.
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3i. Paris n° 62. — Avenue de la Grande-Armée. M.
32. n° 80. — Rue du Bac. M,
33. n" 9. — Rue Montaigne. M.
34. n" 30. — Boulevard Diderot. M.
35. n" 53. — Rue Pierre-Guériii. M.
36.

-.
n" 70. Rue de Crimée. Mi.

37. 11" 35. — Rue Cambon. P.
38. n" 38. — Rue Claude-Bernard. M.
39. n° 39. — Rue des Eelnses-Saint-Martin. M.
40. n" 55. — Rue des Pyrénées. M.
/u. n" 40. — Rue Étiemie-Dolet. M.
/12. n" 75. — Rue Blomel. M.
43. — n" 79. — Rue d'Allemagne, n° 3. M.
44. n" 52. — Boulevard Montparnasse. M.
45. n° 4L — Avenue Duquesne. M.
46. n" C4. — Rue de Lourmel M.

,(17. 11" 56. — Rue de Charenton. Mi.

48. n° 77. — Bue d'Allemagne, 11° i3g. M.
4 g. n" 61. — Rue Legendre. M.
5o. n° 87. — Rue Alexandre-Dumas. M.
5i. n° 80. — Rue Clément-Marot. M.
5^.. 11" 05. — Avenue d'Italie. M.
53. n" 03. — Rue Jeamie-d'Arc. M.
54. n° 72. — Hue de fOuest. M-
55. n" 59. — Rue de Bagnolel. M.
56. n° 92. — Bue Boissy-d'Anglas. T.
07. n" 53. — Boulevard de l'Hôpital. M..
58. n" 73. — Hue du Rendez-Vous.M.
5g. n" 57. — Rue Gallois. Mi.

60. 11" 97. — Hôtel Continental. T.
61. n" 35. — Place Vendôme. T.
62. n" 99. — Rue d'Allemagne, 11° 211. T.
63. n° 78. — Rue Dufréiioy. M.
64. 11°. 93. — Gare de Lyon. T.
65. 11° 85. — Sénat. Mi.

66. n" 94. — Quai M.idaquuis. T.
67. n° 90. — Rue. Fontaine. M
68. 11°. 46. — Avenue Parmentier. M.
69. n° 91. — Rue des Pyrénées. M.

70. n°
. — Bureau à ouvrir en 1892.

71. ii°
. — Idem.

72. n"
. — Idem.

70. 11°
. — Idem.

Paris, le 27 janvier 1892.

JULES ROCHE.
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DIVISION DE L'EXPLOITATION POSTALE. — 1er BUREAU. ORGANISATION
DU SERVICE LOCAL. — DISTRIBUTION.

Arrêté du 2 février 1892 portant conversion de receltes simples en recettes composées.
Promotions de classe.

LE MINISTRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE ET DES COLONIES,

Vu le budget de 1892,
Sur la proposition du Directeur général des Postes et des Télégraphes,

ARRÊTE : -

i° Sont converties, à partir du 1er janvier 1892, en recettes composées de
quatrième classe les recettes simples de première classe désignées ci-dessous :

Caen
, rue Singer (Calvados) ;

Lyon-Perrache (Rhône);
Creil (Oise) ;
Lourdes (Hautes-Pyrénées) ;
Pithiviers.

.
(Loiret);

Saint-Manclé (Seine) ;
Villefranehe de Rouergue (Aveyron);
Argenleuil (Seine-el-Oisc) ;
La Ferté-Macé (Orne) ;
Belley (Ain).'

a" Sont promues à la première classe des recettes simples, à partir du 1"' jan-
vier 1892, les recettes simples de deuxième classé de

:

Le Raincy (Seine-el-Oise)
;

Cussc.t (Allier)
;

Embrun (Hautes-Alpes) ;
Saint-Hippolyte-du-Fort (Gard) ;
Paimpot (Côles-du-Nord ) ;
Vimoutici's. (Orne)

;
Doulîens ( Somme) ;
Sceaux (Seine);
Bourganeuf (Creuse) ;
Plombière-les-Bains (Vosges).

3° Sont promues à la deuxième classe des recettes simples, à dater du 1" jan-
vier 1892, les recettes simples de troisième classe de :

Moiitcornet. (Aisne) ; -Chabannis (.Charente) ;
AudiTiicq (Pas-de-Calais)

;
.Nogaro (Gers)

;
Capeslang (Hérault)

;
Sami-André-de l'Eure (Eure) ;
Le Lion d'Angers (Maine-et-Loire) ;
Meymac

, . . .
(Corrë/.e) ;

Courseulles-sur-Mei' (Calvados) ;
Gacé (Orne).

Paris, le 2 février 1892.

JULES ROCHE.
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DIRECTION DE LA CAISSE NATIONALE D'ÉPARGNE.— i" BUREAU. —
CORRESPONDANCE GENERALE.

ARRÊTÉ érigeant le bureau de poste français de Salonique (Turquie) en succursale
de la Caisse nationale d'épargne.

LA MINISTRE DU COMMERCE
, DE L'INDUSTRIE ET DES COLONIES,

Vu le décret du 29 octobre i885 et notamment, l'article ior ainsi conçu : «Des
succursales de la Caisse nationale d'épargne pourront être ouvertes, par arrêté
du Ministre des postes et des télégraphes,, sur l'avis conforme du Ministre des
affaires étrangères et: du Ministre des finances, dans les villes à l'étranger où
fonctionneun bureau de poste français»;

Vu l'article 2 du même décret disposant que chaque succursale sera gérée par
le receveur des postes sous la surveillance du consul ou vice-consul de France

Vu l'avis approbatifdu Ministre des affaires étrangères, en date du 27 novembre
1891, et celui du Ministre des finances, en date du g janvier 1892,

ARRÊTE :

ARTICLE UNIQUE. — Une succursale de la Caisse nationale d'épargne sera éta-
blie dans le bureau de poste français de Salonique (Turquie) à partir du 1'1 mars
.1892. '

Fait à Paris, le 5 février 1S92.

.IULES ROCHE.

DIVISION DU MATÉRIEL ET DE L'EXPLOITATION ÉLECTRIQUE. /|c BUREAU.

Décision du 1" février 1S92 relative à. l'allocation d'une indemnitéde 1 fr. 50 par
jour aux mécaniciens du service téléphonique pour travail dans l'intérieur de la
ville de Paris, en. dehors de leur circonscription ordinaire.

LE DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES ET DES TÉLÉGRAPHES

DÉCIDE :

A partir du 1" janvier 1892, une indemnité de 1 fr. 00 par jour est allouée
aux mécaniciens du service léléphonique en résidence à Paris, lorsqu'ils ont à
travailler foute la journée dans l'intérieur de Paris et en dehors de leur cir-
conscription ordinaire.

La même indemnité est acquise aux mécaniciens des téléphones du groupe
central lorsqu'ils sont occupés toute la journée hors de l'atelier, et à l'intérieur
de Paris.

Paris, le 1" février 1892.

.
' J. DE SELVES.
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DEUXIÈME PARTIE.

Félicitations adressées an personnel.

Grâce au zèle ef; à l'énergie du personnel du service des lignes électriques de
la Haute-Savoie, les communications télégraphiques interrompues par une bour-
rasque de neige, à la veille des élections de l'arrondissement d'Annecy, ont été
rétablies dans un délai de quelques heures. Par lettre du 23 janvier, le Directeur
général des Postes et des Télégraphes a félicité de leur altitude dévouée MM. les
Sous-Inspecteurs Fahre et. Dutartre, ainsi que les sous-agents qui ont opéré sous
leurs, ordres.

DIVISION DU MATÉRIEL ET DE L'EXPLOITATIONELECTRIQUE. l" BUREAU.
SERVICE TÉLÉGRAP1110UE 1XTERNATIONAL.

Notifications déjà, insérées dans les bulletins bimensuels n°* 3 et ti
des 10 cl: 25 février 1832.

?JS<t<IÏ6ÊeSïU£<tïIlW Sïïn SîtlS'ÏÛ' ÉcIcj£rS*|*ÏRB«jIîlK' IrsïBBC^ÎûÊ^o

( Edil i on. de juillet 1891.)

B.D:tjrc il. — Table des dîners pays figurant au tarif. — Entre «Bagamoyo» êi.
«Bassam (Grand)», inscrire «Bahama (îles de)..-page 48. Entre
«Nouvelles-Hébrides» et «Nouvelle-Zélande» inscrire «Nouvetle-Pro-
«vidence (île), voir Bahama (îles de)».

Pag»- sa. — Kotonou. — En regard dcKolonou, dans la colonne, 5, après les
mots «langage secret» biffer les mots «est provisoirement interdit.»
(confirmation de. la circulaire télégraphique du 22 janvier 1892,
n"4oi8).

Bb:»ge Mt>. — Taxes postales. — A côté de Victoria (Australie), supprimer l'in-
dice (2) et le renvoi correspondant.

Mel.lre en regard de Victoria (Australie) : «pour toutes les desti-
nations o Tr. 25».

lHntre !<*; giisë''"* 'ss et •** — Carte de l'Afrique. — Sur la côte du Maroc, à
une très petite dislance à l'ouest de Mellila, placer Albucemas, et
à une très petite distance à l'ouest d'Albucemas, placer Penon de la.
Gotnera.

Relier ensuite Mellila à Albucemas et Albucemas à Penon. de la
Goniera par un trait noir figurant un câble.

lSntvc Jk'K pages 4ï a. -fg. — Carter de l'Amérique du Nord. — Sur la côte
orientale de la Floride (Etats-Unis), à peu près en face de Ponta-
Rassa, point d'atterrissement du câble se dirigeant vers Key-West,
placer «.Tupiter-Julet».

Dans le groupe des lies de Bahama, entre l'île Saint-André et l'île
Eleuthera, dessiner une petite ile qui porte le nom de «Nouvelle-
Providence» et dont la ville principale est «Nassau» située sur la
côte septentrionale de l'île.
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Relier .lupiter-.luiet à Nassau par un trait, noir figurant un câble.
t\ côté des câbles de Aguadores à Guantanamo (Cuba), de Haïti à

Port-au-Prince, de Môle-Saint-Nicolas au Cap Haïtien, du Cap
Haïtien à Puerto-Plata, de la Martinique à la Guadeloupe, et de
Paramaribo à Cayenne, mettre le chiffre 4 i qui indique que ces
câbles appartiennent à la Société française des télégraphes sous-
marins.

Page 48. — Amérique unglaise. — Au-dessus de Bermudes (îles), inscrire
«Bahama (îles de)(n» et mettre en regard, dans les colonnes 2, 3,
l\ et 5 la taxe, de 3 fr. o5.

Porter au bas de la page le renvoi suivant : «(2) Le seul bureau
«actuellementouvert, dans le groupe des îles de Bahama estle bureau
«de Nassau (île de la Nouvelle-Providence».

Page 54. — BépuHique dominicaine. — A côté de «République Dominicaine (ile
d'Haïti)», mettre l'indice (3) et porter au bas de la page le renvoi
suivant :

«(3) Les seuls bureaux actuellement ouverts dans la République
«Dominicaine sont: Almacen, Baird, Barbero, Cotuy, Guayubin,
«La Vega, Maa, Moca, Monte-Chrisly, Puerto-Plata, Sanchez, San-
« liago de los Caballeros et Sanlo-Domingo.»

«Peuvent encore être desservis par poste: à. partir de Santo-Do-
«mingo, Azua, San-Cristobal et San-Pedro-de-Macoris;— à partir de
«Sanchez, Samana et San-Francisco-de-Macoris; — à partir de Sun-
«liugo-dedos-Caballcros,Tamboril; —à partir de Puerto Pla.ta, Alta-
«inira.

«Tout télégramme adressé à l'une des localités ci-dessus désignées
«non pourvues d'un bureau télégraphique doit porter dans l'adresse
«la mention «poste» suivie du nom du bureau télégraphique chargé
«d'assurer la réexpédition par poste.»

Page 5<î. — Bépiiblique Dominicaine. —A côté de «République Dominicaine (ile
d'Haïti) », mettre l'indice (5) et porter au bas de la page le renvoi
suivant; : « (5) Voir le renvoi (3) de la page 54 ».

Eirtrc les pages 5"5" et S8. — Carte des Antilles et de l'Amérique du. Sud. —
Tracer le câble de Jupiter-.lul.el (Floride) à Nassau (île de, la Nou-
velle-Providence) d'après les indications données ci-dessus pour la
carte de l'Amérique du Nord.

A côté du câble de Trinitad à Demerara, mettre entre parenthèses
« 2 câbles».

A côté du câble de Paramaribo à Cayenne, mettre le chiffre /|i.
qui indique que ce câble appartient à la Société française des télé-
graphes sous-marins.

Page 5». — Bolivie. Voie Galveslon. — En regard de «La Paz» et de «Autres
«bureaux» dans les colonnes 3 et 5, substituer 8 fr. 76 à g fr. 34.

Page<»fl. — Chili. Voie Galveslon. — En rregad de «Antofagasta», de «kjuique»,
de «Arica» et de «Autres bureaux», dans les colonnes 7 et g, sub-
stituer 8 fr. 7,0 à 10 fr. 8g.

9!ft«ne page. •— Equateur. — Voie Gulveston. — En regard de «Santa-Heilena,
Guyaquil » et de «Autres bureaux» dans les colonnes 7 et 9, substi-
tuer 8 fr. 76 à 10 fr. 3o.
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Page fi*. — Guyane française. — Substituer aux indications actuelles les indi-

cations suivantes :

1° Dans le haut de in page.

] y .'! fi 5 (i 7 S* i)

Guyane (Cayenne // ;/ a u 19,70 19,70 19,70 19,70
française j Autres bureaux^). // // /; // 19,90 10,90 19,90 19,90

a" Dans le milieu de la page.
i

Guyane ( Cayenne // // // // //. » // u
française} Autres hiireaux(o). // « a u u. « n u

l° Dans le haut de ta page, (suite).

j o il i :>. îS 14

Guyane i Cayenne 13,35 13,35 13,35 13,35
française { Autresbureaux (3): 13,55 13,55 13,55 13,55

:'." Dans le milieu de la page (suite).

Guyane ( Cayenne 15,55 15,55 15,55 15,55
française | Autres bureaux(3). 15,75 15,75 15,75 15,75

Dans le bas de la page, supprimer lexreuvoi (3) actuel et le rem-
placer par un nouveau renvoi ainsi conçu :

«(3) Les bureaux télégraphiques actuellement, ouverts dans la
«Guyane française sont, outre Cayenne : Iracoubo, K.ourou, Mana, '

«Saint-Jean-de-Maroni, Saint-Laurent,du Maroni, Salut (îles du) ct
«Sinnamary. »

l'âge «:£. — Pérou. Voie Galveslon. — En regard de tous les bureaux du Pérou,
dans les colonnes 3 et 5, substituer 8 fr. 70 à 10 fr. 04.

maire les* pages «p» et «f«. -— Curie de l'Asie. — Sur le câble d.'Àden à Bombay,
remplacer «2 câbles» par «3 câbles».

lindT les pages 85 ct 8«S. — Caries des Indes et de l'Océanie.,-—.Sur le câble
d'Aden à Bombay, remplacer «2 câhles» par «3 câbles».

Supprimer le câble de Rangoon à Penang,

Page 8«. — lies Fidji. — Dans la deuxième partie du renvoi (i) se rapportant
aux îles Fidji et relative à l'envoi; des télégrammes par poste à partir
de Melbourne, biffer les mots «sans frais» et compléter ainsi ce
renvoi : «Même taxe télégraphique que pour Melbourne; ajouter
«ofr. 25 pour transport postal».

Page 8» Nouvelle-Calédonie.— Dans le renvoi (1) se rapportant à la Nouvelle^
Calédonie, entre les mots «par poste de» et le mot «Sidney», inter-
caler «Melbourne (Victoria) ».

Entre les mots «Même taxe télégraphique que» elles mots «pour,
«Sidney». intercaler «pour Melbourne».

Entre les mots «à partir de» et le: mot «Sidney» intercaler «Mel-
bourne ou de».

BULL. MENS. IM° 2. — 15'. VOL.
..
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Page S»&. — Télégramme de presse pour l'Amérique du Nord. — Dans la colonne 3,
«voie commerciale», faire les rectifications suivantes :

En regard de Manitoba, substituer of82 à of8o
En regard de Colombie anglaise, etc.substituer.

.
o,g5 à o,g25

En regard de Colombie (district de), etc. substituer.' o,58 à 0,676
En regard de Alabama, etc., substituer 0,66 à 0,65
En regard, de Arkansas, etc., substituer 0,74 à 0,726
En regard de Californie, etc., substituer. 0,82 à 0,80

Page ?>2. — Télégrammes de presse (suite). — Laisser subsister la note A. telle
qu'elle a été indiquée par la notification 1 (Bulletin bimensuel
n° 2/1, du 26 décembre 1891) et remplacer le tableau actuel des taxes
par le tableau ci-dessous.

il :
™- -- r ~

™ :z 7»
I

PAYS- P.Q. ».- gio. PAys' P.Q. -;- &.
î ciak- cîalc S

.
; 1 a 3 h 5 1 7 S g 10

il fr. c. fr. c. IV. c, , ... J*'"- c. fr. c. i'r. c. !
\\ ETATS-UNIS (siute). S

ï MI \ n r.n ÏScïv-Oi'îeans 0 GS 0 GG 0 GO S

f Jics ) U OU
. .

I s

j v ' Loinsiuntt
«

Autres bu- \
| AJilïllïQUE ANCLAISK,

[ rcaux.... 0 125 0 71 0 74 h
I Bal.ama (llesde) M^'T ", „ ,.r

nrj!?° i

i Iîor„,i„]cs(IU.S). Man-lm.d 0 »/» 0 5S 0 aS
1 Canada ( Oalnrio ol Que- S assaebusolL 0 50

S )„,,.). 050 0 50 0 50 U.cl.igan 0 6:. 0 01.0 00
IB

C»,, Brelon 050 0 50 0 50 ( D<d»lU
- , -

0 to 0 06 0 00 |
Colombie

a„gtoiSe 0 925 0 tir. 0 05 _ ,
) f""ZV" " ï rrnrr I

Mai.iloba (Teniloireile) 0 80 0 82 0 82 il,,"»ts»" b.u.il-P»ul.. Obi) 0 00 0 00 U

Nouvelle-Ecosse 0 50 0 50 0 50 Autre I...-

Kouvoa„-B,,.,iSwîck
. . . .

0 50 0 50 0 50 „. .. .1 ''eau*.... «OH 1

Oi.tn.-io (voir Canada).. 0 50 0 50 0 50 M.ss^ip!,, ....... .
0 to 0 6b 0 bO g

lV,nco-]Sdou»rd(lled,.). 0 50 „. .

^""l-Loms. 0 b;> 0 60 0 1,0

Q.,el,oe(voir Canada) .. 0 50 0 50 0 50 M.Mo.m.
.
j Autres bu- „„,„_, i

m -,, n iw.
( îcoux,... 0 /2o 0 l'-\ 0 ;4 MHi-ie-ricuvi,... . . .

0 ..0
rtL's )"."

.

.(.UU " K«'"'"k» OH5 0 7U» j

Vaneouvor [ïlcs'ae')'. '. '. '. 0 05 Kovn.jo..
. . . 0 82 i

K Korlb-Wcsli (ïon'iloirc ^ u'"l'!,'m
. -_r n

° &°

duUMbcrla, Assino- Ncw-Jorsoy 0»,5 0 58 0 55

boio SoskoiuLcwi...). 0 925 0 05 0 05 r.ev.-Mex.eo ou Tvouvcm. .' Mimique 0 125 0 74 0 l'-l J

ÛTArs-iixis. / New-YorkCi- l

AUbama i.
.

0 fi!i 0 60 0 60
l

l>" (jilIc 8

AriMiia .' 0 82 \ do r,<™-

Arkansas !. 0 725 0 74 0 74 N„v.Vov,
*«{> )

•
° ->° 0 50 0 50

Californie 080 0 82 0 82
^ Y°»" Brooklyn, nrn„,J "

Caroline du Nord 0 65 0 60 0 06 \onkors.. 0 50 0 50 0 oO

Coroline du Sud 0 65 0 66 0 06 Autres lui-

Colorado 0 725 0 74 0 74 „, .
V reaux... 0 o7o 0 oS 0 oS

Colombie (Districtdo).. 0 575 0 58 0 58 ° "V ' '• '/• •-.-•.• :,\ ° C'> 8 06 *
n ,- i

'
' n Kn OI;labonni Territoire di 0 74te^as»;.).: o,? o.,g„.i

!
: OM..»^

Delav-are
.

0 575 0 58 0 58 1 eimsy vame 0 5 ,5 0 s>b 0 58

I Pcnsacola 0 60 1 l.odc-Island 0 5S j

Floride liey-Wcsl 1. 35 1 e.n.e5See 0 050 0b 0 06
( Autres bureaux. 0 74 <*» 0 725 0 74 0 74

Géorgie •.... 0 05 0 00 0 06 uul> "?2
rii" 0 g<. Vcrmont 0 oO |

-
minois.'.".'.".".'.'.".'.'.'.'." 0 05 0 60 0 00 Virginie occidentale.... 0 65 0 66 0 66 g

Indiana..! 0 65 0 00 0 66
.

V'rgro.e orionUlo. ._.-._. .
0 6o 0 60 0 60 I

r .- /-r -, • . n ",. Washington I territoire HIndien 1 erviloirc)
. . . .

0.4 • = » - g

Jôw...... 0725074074 ,«' ".''. lfr
'

g

Knnsas.. : 0 725 0 74 0 74 W.scons.n g

Konlucky 0 05 0 06 0 0G Wyon.nig 0 725 0 74 0 74 1
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&dclîti«m & la. îiosncnelatiiirc«les bnfcniïx télégraphiques.
•:(8e édition de Berne.)

Pa.gc VI. — IJsle des localités de l'Amérique pour lesquelles les Compagnies
n'exigent pas la mention de l'Etat — Ajouter à son rang alphabétique
la station de «Grand Rapids (Michigan)».

Annotation ;V l'Instruction T.

Page S®, — ART. 76. 2° alinéa (nouveau) 4clig'ne. — Au lieu « ne sont en aucun
cas obligatoires pour le servicen, écrire «ne sont pas, en principe,
«obligatoires pour le service (1).

et au bas de la même page ,
insérer le renvoi (1) suivant :

«(1) On doit admettre, toutefois, qu'un expéditeur qui fait usage
«
d'une formuleportant une indication de voie imprimée agit en pleine

«connaissance de cause et choisit, pour son télégramme, la voie
«indiquée sur la formule. — Par suite, on doit diriger ce télé*
«gramme par la voie mentionnée sur cette formule; à moins que;
«les nécessités du service (encombrement, interruption) n'obligent
«à. employer une autre voie (règlement international, art. XLII,
«§ 3.)

«Nota. — Il est entendu que les seulesjbrmnles de télégrammes que
«les expéditeurs doivent trouver aux guichets ou dans les salles
«
d'attente des bureaux sont les imprimés ordinaires fournis par

«l'Administration.
«11 est de nouveau rappelé aux agents laxaleurs qu'il leur est lor-

«
mollement interdit de provoquer au*cune inscription d'une indi-

« cation de voie de sortie sur les minutes des télégrammes déposés
«aux guichets.»

DIVISION DU MATÉRIEL ET DE L'EXPLOITATIONÉLECTIUQU li. 3 BUREAU.
CORRESPONDANCESTÉLIÏPIIONIQUES.

Ordre de service relatif à la transformation des'lignes d'intérêt privé en lignes
d'abonnement aux roseaux téléphoniques et réciproanement.

Il arrive fréquemment; que, sur la demande désintéressés, des lignes d'intérêt
privé sont transformées en lignes d'abonnement aux réseaux téléphoniques
urbains.

Afin, de ne pas léser les intérêts des concessionnaires en leur faisant payer
deux lois les taxes s'oppliquant au même service rendu, il y a lieu d'établir un
décompte des taxes perçues ou à percevoir.

Transformation des lignes d'Intérêt privé en lignes cl' abonnement aux réseaux.

Les taxes pour lignes d'intérêt privé (droit d'usage, entretien) sont acquises
au Trésor, dès les premiers jours de l'année et doivent être payées le ior janvier.
Lorsque la police d'abonnement aura été signée, le bureau des Correspondances
téléphoniques en donnera connaissance au bureau des Correspondances télé-
graphiques en indiquant la date de mise à exécution.
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Le bureau des Correspondances télégraphiques transmettra le dossier de la
concession avec le.décompte des sommes perçues pour la période de temps
s'appliquant à l'abonnement dont il y a à tenir compte au nouvel abonné ; celle
somme étant:généralementinférieure à la taxe d'abonnement, il ne sera réclamé,
à-l'abonné que la différence entre ce qu'il a versé pour la ligne privée et ce qu'il
doit payer pour l'abonnement. Le complément fera l'objet d'un virement de
compte entre les deux services de l'Administration. Si la somme à rembourser
au service téléphonique était supérieure au montant de l'abonnement, il serait:
tenu compte à l'abonné de la différence au moment du recouvrementde la taxe
du semestre suivant.

flH sera admis, pour la facilité du service, que la transformation d'une ligne,
privée en ligne d'abonnement;n'aura son effet qu'à partir du premier jour dn
mois. Les décomptes se feront ainsi par douzième.

Transformation d'une ligne d'abonnement en ligné d'intérêt privé.

'-. Il sera procédé de la même manière que précédemment. Le service télégra-
phique informera le service téléphonique de l'autorisation de transformation
et delà date à partir de laquelle cette transformationdevra avoir lieu. Le service"
téléphonique établira le décompte des sommes payées par l'abonné qui doivent:
être portées par virement au compte du service télégraphique. Il ne sera réclamé
au concessionnaire que la différence entre ce qu'il aura versé et ce qu'il devra
après la transformation.

Dans les deux cas, la somme payée pour frais de premier établissement do. la
ligne privée ou d'abonnement restera acquise au service qui l'aura encaissée. En
cas de transformation d'une ligne d'abonnementà un réseau souterrain en ligne
d'intérêt privé, le concessionnaire, qui n'a pas payé sa ligne d'abonnement,
devra verser les frais de premier établissement de sa nouvelle ligne.

.Le Directeur général des Postes al des Télégraphes,

.1. DE SKLV1SS.
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' ' •.DIVISION DU MATERIEL, DE LA CONSTRUCTION ET DE L'EXPLOITATION ELECTIUQUE. —
MATÉRIEL ET CONSTRUCTION. — 1er BUREAU.

Série des prix du matériel télégraphique d'usage courant.

DERNIÈRES ADJUDICATIONS.

EXERCICE 1892.

MATÉRIEL DES LIGNES SOUTERRAINES.

1 NUMÉROS
,

'f
Je 1-, ' "SITE PRIX

i
SOMKSCLATUBE DESIGNATION DES MATIÈKI5S OU OBJETS. u. llc

I "~~~~~T^~^~~
c°-ble- L'0!aTÊ-

S collectifs, détaillés.

I 7G X Bobine en tôle avec couvercle .: . . M. 74 80
S 81 7 Câble à un conducteur recouvert d'enveloppes tannées B M. 0 4G
8 51 9 Cable à un conducteurM recouvert d'une armature en fer. (Lignesi à grandes distances)

.
M. 1 19

j 81 15 Câble à uu conducteur recouvert d'un tul>e en plomb 3L 0 74
] SI 17 Câble à un conducteur recouvert d'un tube en plomb B M- 0 80
I 82 9 Câble a. deux conducteurs !M recouvert d'une armature en Ter.

(Ligues à graudes distances) M. 193
83 5 Câble îi trois conducteurs recouvert d'enveloppes tanuces C M. j 1 07

•j S3 S
,

Cable a trojs conducteurs (a M, i G ) recouvert d'enveloppes
! tannées. ( 1 lignes à grandes distances. ) M. I 4G
1 S H S bis Câble à trois conducteurs (2 M,

1
G G) recouvert d'enveloppes

tannées. (Lignes à grandes distances. ) .. . ,
M. 1 56

83 9 Câble à trois conducteurs (o M) recouvert d'enveloppes gou-
}

.

droimées à une armature en 1er. (Lignes à grandes distances. ) M. 2 35
j 83 il lia Calile ;i trois conducteurs (a M et 1 G ) recouvert d'enveloppes
i goudronnées à une armaturc en 1er. 'Lignes a grandes dîs-! lances. ) M. 2 48
g 83 i, ter Câble à trois conducteurs ( 3 M et 1 G G) recouvertd'enveloppes| tannées à une armature .eu fer. (Lignes à grandes dislances.) M. 3 55i 83 '3 0 Câble à trois conducteurs (

:>.
M, 1 G) recouvert d'enveloppes

g goudro nuées a double armature eu 1er. (Lignes à grandes dis-1 tances. ) / ." ..... M. 4 10
g Sb* l,'l. bis Câble à'trois conducteurs recouvert d'un tube on plomb ct arméi

en fer
,.

M. 1 42| S'A 15 Câble a trois conducteursrecouvert d'un tube en plomb C .... fiï. 1 88| 83 1S Câble à trois conducteurs ( 3 M, 1 G) recouvert d'un tube en§ plomb. (Lignes à grandes distances. ) M. 1 85
1 83 1S bis Câble à trois conducteurs ( a jY)

, 1 G G) recouvert d'un tubo enI plomb. ( Lignes à grandes distances.)....,, M. 2 23
I 85 5 * Cable à cinq conducteurs recouvert d'enveloppesgoudronnées ou
B tannées C M. 1 59
g 85 15 Gâblc a cinq conducteurs recouvert d'un tube en plomb G ÏVI- 2.55
1 85

-

.17 Câble a cinq conducteurs recouvert d'un tube en plomb B M. 3.25
87 5 Cable-à sept conducteurs recouvert d'enveloppes goudronnées ou

tannées C
.,

M. 3 ,15
87 7 Câblo ii sept conducteurs recouvert d'enveloppes tannées.B M. 3 95
87 14 lis Câble à sept conducteurs recouvert d'xm tube en plomb ct armé

en fer M. 3 08';
S7 I 5 Gâblc à sept.conducteurs recouvert d'un tube,en plomb C .. . . .' M. 2 S0;187 17 Câble à sept conducteurs recouvert d'un tube en plomb B M. 4 08'.-=
89 1 Crampons galvanisés pour un câble ( grand modèle) N. " ,0 03

j 89 2
.
Crampons.galvaniséspour un câble (petit, modèle)...

*
N. 0 03

'
, n

» '
-

",

(*) Cette série est applicable à la métropole. Le prix de cbacjue .unité devra être majoré de 20 p. 100
pour l'Algérie. ...-;-

1 --"..
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NUMÉROS

do. h ™TE P«K
KOHEKCLÀIOTIE DÉSIGNATION DES MATIÈRES OU OBJETS.

)];. ,-

Jo'T~"7 TTT"
caWc. ''>««*coiiecUis. détailles.

89 3 Crampons galvanisés pour deux câbles (grand modèle) f\. 0,0489 4 Crampons galvanisés pour deux cables (petit modèle). ....... N. 0 03
;
95 20 Supports on fer, à et]uerre ,

carrés, pour câbles (petit modèle). N. 0 1495 27 Supports en 1er, à équerre, carres, pour câbles (moyen mo-dèle)
J K. " 0 2095 28 Supports en fer, à équerre, carrés, pour câbles (grand modèle). J\r. 0 3295 29 Supports en fer, à équerre. 'demî-rouds

- pour câbles (petit mo-dèle ). .. .'
K. 0 1495 30 Supports en fer, à équerre, demi ronds

; pour1
câbles ( moyen mo- Ideic)

N. 0 2095 31 Supports en fer, à équerre, demi-ronds, pour câbles (grand mo- idele ) K. 0 32105 1 Enduit Chatterton K. S 25 j107 1 Gulfa-pei'cha en bandes K. 20 00117 1
.

P.ub;m goudronné.-.
_ K. 2 10117 2

.
Huban de caoutchouc vulcanisé

- K. 10 75 S117 3 ' Ruban tanne , K. S 75 S

cÂïsuiis 'rKi.ih'iioxiQur.s»-usAGI; COUIUKT. |84 1 Câble téléphonique a deux conducteurs recouvert d'un tube en ?plomb
M. 0 82 jS'i 2 Câble téléphonique à quatorze conducteurs recouvert d'un tube \

en plomb
, M. 3 01 j1 Sï 2 bis Câble téléphonique à quatorze conducteurs sous guipuge iYL 4 15 |

g
TUYAUX-rOUIi LIGNES UliB.UNES.

jj 98 S - Tuyaux cil-foule de o"',îoo, à umbeîtcmeiiL M- 3 90 f9S 9 Tuvans. en foule de o'",ioo, sans emboîtement JH. 3 GO |98 10 Coudas au i/8 pour tuyaux on fonte de o'",ioo I\\ 2 70 |9S 11 Coudes au i/iG pour tuyaux en fonte de o'",ioo K. 2 20 j98 .12 ' Mandions pour tuyaux en fonte de o'", IOO K. 0 02 j98 13 Pièces de raccordement sur cliiimbrc pour tuyaux un fonte deIo'Moo " N. 0 909S Vl Tuyaux en fynLc de o,n,o8i, à emboîtement M. 2 9098 '35 Tuyaux an fonte de u"',oSl, san.s emboîtement M. 2 6798 10 Coudes au i/o' pour |.uyau\ en fonte de O'",O8J N. 2 43
.

98
-

17 Coudes
1.1>

i/i <i pour tuyaux en fonte de (V'SoSi K. 2 04 :98 1S Manchons pour tuyaux en fonte de o'",oSi K. 5 20 j98 19 Pièces de raccordement sur chambre pour tuyaux en fonte de ]o'".ool --.-*- N. 0 9198 20 Tuyaux en fonte de on\c>70
.,

à emboîtement
, M. 2-4798 21 Tuvaux eu foule de om,070, sans emboîtement N. 2 24 J98 22 Couder, au i/S pour tuyaux en fonte de ol,,,070 N. 1 89 j '98 23 Conduit au i/i 6 pour tuyaux en fonte de o"'.070 N. 1 (lu j98 24 Manchons pour tuyaux en fonte de 0"'-O7O ' K. 4 30; 98 25 Pièces de raccordement sur chambre pour tuyaux en fonte de

*
:

. -
o"',o7o .; ' N. û 7998 26 Tuyaux en fonte de o"*,o6o

,
à cmboîlcmenl N. 0 70

; (
9S 27 Tuyaux en foule de o"',ouO

, salis cuiboîlcmeut K. 4 83QS 2S Tuyaux courbes de om,oGo
«

K- 3 50OS 29 Mancboïis pour tuyaux eu fonte de o"',o6o
*

K. 3 349S 30 Bagnes pour tuyaux en fonte de o^'.ou'o ÎS. 0 9S f9S 31 Pièces de raccordement pour tuyaux en fonte de o"',oCo N- 1 00 |
;

9S 32
" Tuyaux en fonte de o"',o5o, à emboîtement K- 4-29 119S

-
33 Tuvoux en fonte de o,N,oïjo , sans emboîtement. r\- 3 82. j98 -34 Tuyaux courbes de o'",o5o

•
^- ^'-8

;
9S. 35 Manchonspour tuyaux, en fonte de oln,o5o

-
^- 2 90 |

;

(*) Celle série est applicable à ïa métropole. Le prit de chaque unité devra être majore de 20 p. ïoo ; ,pour 1?Algérie.
;
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NUMÉROS

a.i. ma™ ™X
.

KOMEXci.Aïnr.i: DESIGNATION DES MATIERES OU OBJETS. 1;_
de

collectifs, détailles.

IV. c.

98 3G Bagues de manchon pour luyaux eu fonte de o,n,o5o N. 0 08
9S 37 Pièces de raccordement, pour tuyaux en fonte de o'"7o5o...... N.

" 0 79
98 3S Tuyaux eu foute de om./io,' à emboîtement !H. 3 311

98 39 Tuyau* en fonte de o'^./io, sans emboîtement N. 2 21
OS 40 Tuyaux courbes de o,n,oA'o K. 2 21
98 'il Manchons pour tuyaux, en fonte de om,ol\o K. 2 GO
9S 42 Bar-tics pour tuyaux en fonte de om,aiVo ÏS. 0 GO
98 43 Pièces de raccordement pour luyaux en fonte de o'",o/|0 1ST. 0 SO
98 44 Coudes au i/a pour tuyaux eu l'on le de o'",o/io

.
K. 0 S7

9S 45 Coules au i/S pour tuyaux en foule de o'",o/|0 ÎSr. 0 S7
9S 47 Chambres pour luyaux de o"1,100 ; o'",oSi ; o"',07o; o"\o6o;

o'",o5o et o,n,o/|o N. 16 35

TUYAUX PAUn GRAXDKS HCNKS.
Joint modifie. J

90 î Tuyaux en Ibnto de o'",070, à einboîlement ct à cordon (a'"5o). N. 0 3G I

99 2 Tuyaux en fonte de om,OyO .
à einlioîlemcnt sans cordon (•j'"5o). K. 8 41 »

99 3 Tuvaux en fonte de o'",070, tans emboîtement et à cordon I
(a'"5o).., K. 6 98 I

99 4 Tuyaux courbes de o"\o70 K. 4 27 |
99 5 Manchons pour tuvaux en fonte de o"\07o N. 3 17 g

j 99 0 Bagues t\v. mnnfbon pour tuyaux eu fonte de o'",070 N. J 20 \

99 7 Chambres d'alignement pour tuyaux en foule de o"\o7o ÎS. 20 31 |
90 S Chambres d'angle pour tuyaux en foute de a"\070 ï\. 25 74 j

' 99 9 Pièces de raccordementpour tuyaux en fonte de o:",070 ' N. 0 92 I

99 J I. Tuyaux ci: fonte de o!".o6o
,

à emboîtement cl à cordon (:>'"ôo). K. 6 41 B

99 12 Tuyaux en fonte de u'",oGo
.

à emboîtement sans cordon (2l"bo). N. 7 38 H

99 13 Tuyaux en foule de o"',u6o
, sans einboîleuienl et à cordon

(V'Ôo) N. (3 60
99 1 4 Tuyaux courbes de om,obo ..-...- î\. 3 41
99 15 Manchons pour tuyaux eu (unie de o"'.ouO î\. 2 42
99 16 Bagues de manchon pour luyaux en fonte de o'",oGo N. L 18
99 17 Chambres d'alignement pour Luyaux en fonte de o'",< (io N. 25 30,".
99 18 Chiinibi-cs d'angle pour luyaux en l'onto do o"\o(io '. N. 25 19-
99 19 Pièces de raccordementpour luyaux en fonte de o'".oGo N. 1 00
99 21 Tuyaux en fonte de o"',o5o

,
à'emboîleinent et ù cordon {aH,5i)). K. .4 05

99 22 Tuyaux en fonte de ol",o5o, à emboilement sans cordon (-.'.'"fjo). ÎS. 4 9S
99 23 Tuyaux en fonte de o'",o5o

, sans emboîtementel à corlon (nI!'ôo). K, .4 34
99 24 Tuyaux en fmilo de om.o5o

, a emboîl.mieul el à r.ordmi (a'1').-. K. 3 S9
99 25 Tuyaux en fonte de O'™.OJO, à emboîtementsans cordon (y."').

.
N. 4 23

99 20 Tuyaux eu fonte de o"\ooo
, sans emboîtement et à cordon (a'"). K. 3 20

! 99 27 Tuyaux courbes de o,,l,oôo N. 2 44
99 28 Mitnelioiis pour tuyaux en foule de o'",o5o Î\T. 1 82
99 29 Bagnes de m un citons pour tuyaux en foule de u"\obo N. 0 92

j 99 30 Chambres d'alignement pou/luyaux en fonte de o"',o5o 1 N. 24 13
;

99 31 Chambres d'angle pour Luyaux en fonte de o'n,o5o '. N. 23 06109 32- Pièces de raccordement pour Luyaux en foule de o"',of)o K. 0 79 !

99 34 Tuyaux en fonte de o"',oao
,

à emboîtement et à cordou (a"1).. ï\". 2 93
99 35 Tuyaux en fonte du o'",oAo

,
'a emboîtement sans cor.lon (i1")

. .
jS. 3 53

99 36 Tuyaux en fonte de o'",o4o , sans emboîtement et à cordon (a111). N- 2 73
90 37 Tuyaux courbes de o,u,o/|0 N. 2 15
99 3S Manchons pour tuyaux en foute de om,o-io N. 1 72
99 39 Bsigues de mauebou pour tuyaux eu fonte de o!",o/|0 X.- 0 94
99 40 Chambres d'alignementpour tuyaux en lbnto de om.o./io. N. 26 50

^ 99 41 Chambres d'angle pour tuyaux en fonte de o"\o4o M. ' 26 15
' 99 i 42 Pièces de raccordement pour tuyaux en fonte de om,o/|o K. 0 80 I

(*] Celle série est applicable lt la métropole
.

1-.0 prix de chaque unité devra être majoré de ao p. iooj
pour l'Algérie.
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NUMEROS
,

.le î»
l'K,TE PH'X

'xoMExoLATiim:. DËSIGKATIOK MES MATIÈRES OU 0B.1ETS. "P," do

"~~~\T^~^Tr~ cable. "rai™,
collcclïls. détailles.

rONTKM DIVlll'.SKS.

100 1 Chambres pour cable armé K. Il 36 1

100 2 Pièces de raccord sur chambre pour câble armé K. 0 40 1
100 3 Fourreaux à coquilles

, pour tuvaux eu fonte de o"\o/|o K. 12 95 I
100

.
4 Fourreaux à coquilles pour tuvaux en fonte de o"',o5o; o'",oGo ' g

el o"',07o 3N\ 13 59 I

(*) Cetlo série est applicable à la métropole. Le prix de chaque unité devra être majoré du si) p. îoo I
pour l'Algérie. §

DIVISION DU MÀTK1UKT, HT DIS I/JîXVLOlTATLOX KLUCTHIQ'OE. — /je BUÏ115A1J.

EXERCICE 1SU2.
.

Additions et modifications à la série des prix de.* appareils l.élêphonùfties
el des pièces 'détachées d'usage courant.

IKUMÉUOS

de la UXI'rK P1UX

xoMKsr.î,Aïunii DÉSIGNATION DES MATIÙHES OU OBJETS. 1;_
a°

collectifs, détaillés.

MOim'ICATJOXK.

304 21 Pknchell.es à quatorze bornes ÎN. 3 00
305 17 Cordons-souples à quatre condueleurs avec ferreIs K. 2 75
325 3 Bobines d'induction avec double Lrcmblcur ÏN. 30 00
325 4 liobinos d'induction avec faisceau pour microphones N. 4 00
334 1 Crochets porle-an-dons ". K. 1 75
387 12 Sonneries à voyant

,

K. 10 95

AUDITIONS.

365 33 Relais de sonnerie. (Modèle téléphonique..) K. 15 40
375 17 Commutateurs à deux directions peur lignes doubles K. 9 25
375 18

-
-Commutateursà manette a deux directions N. 0 00

375 19. Commiilaleurs à. manelte à sis direclions N. S 25
H 387 14 Sonneries pendantes. ( Modèle téléphonique.)..... N. 545
1 387 15 Sonneries ù pied. (Modèle téléphonique.). N. 10 25
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' DIVISION DU MATERIEL ET DE L'EXPLOITATION ELECTRIQUE. 5E BUREAU.

Modification'aux liinbres-posle à 15 centimes.

Les timbres-poste à 10 centimes sont actuellement imprimés en bleu foncé
sut un foad continu bleu clair. Dès que l'Agence de la fabrication aura épuisé
l'approvisionnement des figurines de ce modèle qu'elle possède encore en.ma-
gasin, c'est-à-direvers le milieu du mois de mars, l'Administration fera mettre
en service des timbres, à i5 centimes modifiés en ce sens que l'impression en
bleu foncé sera faite sur un fond quadrillé de couleur blanche.

Au moment de la réception des nouvelles figurines, les agents devront les
comparer attentivementavec celles qu'ils posséderont, provenantdes tirages pré-
cédents, afin d'en saisir toute la différence et de ne pas s'exposer à considérer
connue faux les timbres du dernier tirage. Il est recommandé aux agents de ne
mettre en vente les nouveaux timbres qu'après avoir écoulé complètement le
stock des anciens.

DIVISION DU MATÉRIEL ET DE L'EXPLOITATIONELECTRIQUE.— 5e BUREAU.

Modification aux bandes timbrées.

Les bandes timbrées actuellementmises en service perlent, indépendamment
delà figurine d'affranchissement, deux, filets-parallèles, l'un en haut, l'autre en
bas.

Les bandes timbrées qui seront livrées par l'Agence vers le milieu du mois de.

mars et à partir de cette date ne seront plus revêtues des filets dont il s'agit.
Les agents sont invités à prendre bonne note de cette modification.

DIVISION DE L'EXPLOITATION POSTALE. /|.° BUREAU. DIVISION DE LA COMPTA-
BILITE. 2° BUREAU. — DIVISION DU 51ATÉMEL HT DE L'KXPI.OITATION ÉLIOL-

T1UOUIÏ. 5e BUREAU.

Chiffres-taxes à 50 centimes.

, ,

Une décision ministérielle en date du 5 novembre 1S91 a autorisé la création
de chiffres-taxesde la valeur de 5o centimes.

Dès à présent, les agents peuvent se procurer un premier approvisionnement
de ces chiffres-taxes. — Pour la fixation des quantités à demander, ils devront se
conformer aux indications du Bulletin mensuel de lévrier 1.891

, page 83.

DIVISION DE L'EXPLOITATION POSTALE. — \" ISURIÏAU. ORGANISATION
DU SERVICE LOCAL. — DISTRIBUTION.

Hautes payes.'

La haute paye avait été considérée, jusqu'à présent, comme un émolument,
essentiellement personnel et tout à fait distinct du traitement kilométrique, qui
-est lesalairenormal des facteurs boiliers, locaux et ruraux. -, ,...-.
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C'est pour cette raison que la haute paye n'entrait pas, jusqu'ici, en ligne de
compte pour rétablissement de la différence due aux intérimaires remplaçant
des facteurs en congé de maladie, lorsque ces intérimaires ne se contentaient
pas du traitement de l'emploi. -;

Cette interprétation n'ayant pas été jugée absolument conforme aux disposi-
tions des articles 16 (4e alinéa) et 18 du décret du 9 novembre i853, il a été
décidé qu'à l'avenir,la haute paye serait, cumulée avec le traitement kilométrique
pour venir en atténuation de la différence payée, en conformité des dispositions
de l'article 12g3, aux intérimaires qui exigent un salaire supérieur aux émolu-
ments du facteur local ou rural qu'ils remplacent.

En conséquence, le tableau n" 2 de la formule n" 786 sera, lors de sa réim-
pression

,
modifié de la manière suivante :

TRAITE31 EST TOTAL DIFFÉRENCES

jîlLOMK-rr.lQUi: PAYÉES

et '-,<is
aux

liante paye tics titulaires. ÉMOLUMKSTS intérimaires
en sus

Traitement penilaiH traitement
kilo- Haute-paye. par an.

ln t'urco
^

des
métrique. ,,.

( °
.

'titulaires.
I lutcrini.

o, 30 1 i l'J 10il
En attendant la mise en service des nouvelles formules, les directeurs indi-

queront sur les anciennes, par des renvois placés au bas de ia page, le montant
de la haute paye comorise dans les traitements des facteurs remplacés.

DIVISION DE L'EXPLOITATION .POSTALE. -— 1°' BUREAU. ORGANISATION

DU SERVICE LOCAL, DISTRIBUTION,

Renouvellement des statistiques postules des communes à la suile 'du dénombrement
de la population de Erance opéré en 1891.

§ 1". — Aux termes d'un décret du Président de la République, en date du
'il décembre 1891 inséré au .Journal, officiel du 12 janvier 1892, les nouveaux
états de population dressés par les préfets, d'après les résultais du recensement
quinquennal de la population, effectué le 12 avril iSgi, en conformité d'un
décret du 1" mars précédent, seront,^considérés comme seuls authentiques à
partir du 1" janvier 1892.

S 2. — 11 y a lieu, conformément aux /prescriptions des articles i.5i8 et i5ig
de l'Instruction générale, de procéder au renouvellement des statistiques pos-
tales établies, en dernier lieu au mois d'avril 1S87, pour toutes les communes
urbaines et rurales de France.

§ 3. — Les chels de service s'approvisionneront, dans la forme déterminée
par l'article 208 de l'Instruction générale, des imprimés à remplir tant par eux-
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mêmes que parles préposés de leur département, pour l'exécution de ce travail
Ces formules, dont l'affectation respective est déterminée par l'article i5i8 pré-,
cité, sont au nombre de six, portant les nos 794 (tète), 79/1 (intercalaire), 790,
796, 797 et 798.

La formule n" 794 contient, une innovation : on devra y indiquer la taxe
moyenne des lettres, acquittée annuellement par chaque habitant de la circon-
scription poslale du bureau qui dessert la commune à laquelle se rapporte le
relevé n° 794. Cette nouvelle indication, sera obtenue en divisant le chiffre du
produit net de la taxe des correspondances (colonne 1 de la n° partie de la sta-
tistique 11° 538) par le nombre d'habitants desservis, y compris, bien entendu,
ceux de la commune siège du bureau.

Toutes les ibis qu'il existera entre les taxes par habitant de la commune et"
par habitant de la circonscription postale, une différence trop sensible, il con-
viendra d'en donner très sommairement l'explication. Il y a lieu de remarquer
que, dans beaucoup de cas, la taxe moyenne par habitant de la commune pourra
être un peu plus forte que la taxe moyenne par habitant de la circonscription,
car, si l'on peut admettre, en principe, que chaque bureau expédie à peu près
autant, de lettres qu'il en reçoit, les habitants des campagnes, surtout, reçoivent
des journaux et des imprimés alors qu'ils n'en expédient que fort peu. Or,
comme la taxe moyenne par habitant de la commune est établie d'après les
objets reçus, elle est naturellement un peu. plus élevée que par la taxe véritable.

S k. — Le comptage des correspondances de toute nature originaires ou à
destination des communes rurales à effectuer par les soins des titulaires des
bureaux dont relèvent ces communes aura lieu, pendant deux semaines consé-
cutives, du lundi l\ avril au dimanche 17 avril 1892 inclus.

Ces opérations qui doivent être retracées dans les tableaux 5, 6 et 7 de la for-
mule u" 794. ne sont pas applicables aux. communes sièges d'établissements de
facteurs boîtiers.

§ 5: — L'ensemble du travail, dûment vérifié par les soins des chefs de ser-
vice, devra me parvenir dans la 1" di/.oine dn mois de juin prochain, avec deux,
exemplaires du recueil des actes administratifs de la préfecture dans lequel, pour
chaque département, auront été publiés les nouveaux étals de population, exeni
plaires que les chefs de service départemenlaux devront réclamer de l'obligeance
des préfets pour les besoins des bureaux de l'Administration centrale.

S 0. — Les nouveaux chiffres de la population et des produits postaux annuels
des communes, après-que ces derniers auront-été dûment contrôlés par les
chefs de service, devront être substitués aux anciens, sur les états d'organisation
n° 8o4 (ancien 677) du service de la distribution à domicile existant à la Direc-
tion et dans les établissements de posle.

S 7. — Le présent bulletin mensuel contient le relevé général par départe
ment du nombre des arrondissements, des cantons, des communes et de la
population de la France d'après le dénombrementde 1891.

-Il-importe essentiellement que le travail demande soit effectué avec le plus
grand soin. Si cette statistique n'entre pas dans les éléments da classement par
ordre d'importance des bureaux de poste en activité et ne peut influer en rien
sur la classification de chaque bureau, par contre, elle sert à déterminer les
droits des communes rurales à l'obtention de nouveaux bureaux de poste, à ia
concession de secondes distributions, de secondes levées de boites, à la priorité.
dans l'ordre de la distribution, etc.. Les agents comprendront, je n'en doute
pas, qu'il est de leur devoir de ne porter sur les statistiques quinquennales que
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des chiffres rigoureusement exacts. En transmettant aux receveurs les imprimés.nécessaires à l'établissement du travail prescrit, les chefs-de service leur rappel-leront l'intérêt que l'Administration attache à ce qu'ils fournissent des slalis-tinues d'une, exactitude absolue.

Î
NOMBRE

I D.ÉPARTEMENT.S.
nututoaDis- .le de POPULATION:

SBWEKTS. CAKTOKS. COMMUXES. '

Ain
0 30 453 350,907Aisne. .5 37 840 545,403Allier

. 4 28 321 424,382Alpes. (Basses-) 5 30 200 121,285Alpes (Hautes-) 3 24 188 '" 118,522Alpes-Maritimes - 3 20 153 258,571.Ardècho
3 31 339 371,200Ardcmios

.' 0 31 503 324,023Ariègo 3 20 337 227,091Airhc
0 2G 440 255,548Aude ."
4 31 437 317,372ÎAvcyron.,
S 43 ]

302 41)0,407 iBolforl (Territoire de) 1 G 100 83,070Bouches.du-Rhôno 3 29 100 030,622Calvados..
0 38 703 428,945.CanUl
4 23 .207 239,001Charente
5 29 420

,
300,259Charente-Inférieure

0 40 4S0 450,202Cher
3 20 202 359,270Correzc
3 23 2S7 328,119I Corso
5 02

,
.364 288,596Côtc-.l'Or 4 30 717

,
370.SOOCôics-du-Nord 5 48 ' 389 018,052Crouso ". 4 25 206 284,000Dordogno ., 5 47 585 478,471Douhs '.

.
4 27 038 303,0S1Dron.c 4 29 '. 379 300,419.

.
Eure

- 5 30 • 700 349,471Eurc-ol-Loir 4 24 426 284,083Finistère....
, 0 43 291 727,012 I

Gard 4 40 350 419,388.1
Garonne (Haute-) 4 39 587 472.3S3 I
Gers ..'.

5 29 ' 405 201,084Gironde 0 49 '553 793,52SHérault.... 4 36, 338 461,651nic-ei-Vilaino...
' 0 43 359 620,875Indre

, .
4 23 245 292,868Indre-et-Loire..:. : 3 '." 24 282 337,298Isère..... . i ... 4 45 563 ' 572,145IJira
4 32 584 273,028Landes:, 3 2S ' 333 297-,842Loir-et-Cher..-.; 3 24 2?7: 280,358..
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NOMBRE ~ " I

DÉPARTEMENTS.
D-AMOSDIB- do de POPULATION.

SEMKNTS. CANTONS. COMMUNES.

Loire. 3 30 332 016,227
Loire (Haute-) 3 28 264 316,735
Loire-Inférieure 5 45 217 645,263
Loiret 4 31 349 377,718
Lot 3 29 325 253,885
Lot-et-Garonne 4 35 326 295,300
Lozère 3 24 198 135,527
Maine-ol-Loirc 5 34 381 518,589
Manche 0 48 643 513,815
Marne 5 33 061 434,692
Marne (Haute-) 3 28 550 243,533
Mayenne 3 27 27C 332,387
Meurthe-et-Moselle 4 •

29 590 444,150
Meuse 4- : 28 586 292,253
Morbihan 4 37 253 545,470
Nièvre 4 25 313 343,581
Nord 7 05 666 1,736,341
Oise 4 35 701 401,835
Orne i 36 512 354,387
Pas-de-Calais 6 45 903 874,364
Puy-de-Dôme 5 50 470 564,200
Pyrénées (Basses-) 5 40 559 425,027
Pyrénées ( Hautes-) 3 26 480 225,861 '

Pyrénéos-Oricntalcs 3 17 232 210,125
Kliônc 2 29 268 806,737
Saône (Haute-) 3 28 583 280,856
Sa&nc-ct-Loirc 5 50 590 619,523
Sarlhc 4 33 386 429,737
Savoie 4 20 328 263,297
Savoie (Haute-) : 4 28 314 268,267
Seine •. .

3 28 75 3,141,5.95
Seine-Inférieure 5 54 759 839,876
Seinc-el-Marne 5 29 530 356,709
Seinc-cl-Oisc 6 37 6S9 628,590
Sèvres (Doux-) 4 31 354 354,282
Somme 5 41 830 540,495
Tarn ....'. 4 36 320 I 346,739

Torn-ct-Garonue 3 24 194 I 200,590IYar 3 28 145 288,336

VaucW 4
.

22 150 235,411

Vendée 3 30 301 442,355

Vienne
•

5- 31
-

' .300' 344,355

Vionno(Haute-)...... 4
.

27 203 372,878

Vosges 5 29 530 410,196

Yonno ' 5 ' 3.7 " 180 344,088

.
' TOTAUX.-. 362

,

!
2,881' 36;144 ' '38,343,191
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DIVISION DE L'EXPLOITATION POSTALE. — 3° BUREAU. — CORRESPONDANCE POSTALE
ÉTRANGÈRE.

Reprise, au Portugal^ de l'émission des mandats internationaux.
.

L'Office portugais annonce que l'émission des mandats de poste, du Portugal
sur la France, a été reprise à partir du îS février, avec le taux de conversion de
240 reis pour un franc.

.Il y a lieu de rectifier, en conséquence, le taux de conversion indiqué en
regard du Portugal, dans la colonne 5 de la-page io5 du Tarif international des
postes.

En marge de la notification insérée au bas de la page 471 du Bulletin mensuel
de juillet 1891, inscrire : «Voir Bulletin mensuel, de février 1893, page 110».

DIVISION DE L'EXPLOITATION POSTALE. 3" BUREAU. CORRESPONDANCE
POSTALE ÉTRANGÈRE.

Conversion de la monnaie française en monnaie anglaise.

L'Office anglais fait connaîtreque des expéditeurs demandais, tirés de France
sur l'Angleterre, se sont plaints de n'avoir pu être renseignés, dans des bureaux
de poste, sur la somme exacte à verser eu monnaie française pour obtenir un
mandat d'une somme déterminée, payable en monnaie britannique.

Ces réclamations ne se produiraient pas si les agents consultaient les tables
de conversion de In monnaie française en'monnaie britannique et vice versa
dont tous les bureaux de poste doivent être pourvus.

L'obligation de consulter ces tables a été,rappelée au service par l'Instruction
n° 367 insérée au Bulletin mensuel n" 12 de décembre 188:!, pages 739 et
suivantes.

Les bureaux qui n'auraient pas les tables de conversion des monnaies franco-
britanniques devraient les demander sous le timbre de la ir" division (matériel
et-construction).

-
DIVISION DE L'EXPLOITATION POSTALE. 3° BUREAU, — CORRESPONDANCE

ÉTRANGÈRE.

i
Modifications au tarif des établissements anglais duDétroit.

Les agents devront, opérer lés rectifications suivantes sur le Tarif international
des postes, page 86, en regard des établissements du Détroit : \

Colonne 6, au lieu de 2 cents, inscrire 1 cent ( d) ;
Colonne 7, au lieu de 2 cents, inscrire 1 cent (d) [minimum 5 cents];

.Colonne 8,.au lieu de 2 cents, inscrire
1 cent (d) [minimum 2 cents].

DIVISION DE L'EXPLOITATION POSTALE. — 3" BUREAU. — CORRESPONDANCE
POSTALE ÉTRANGÈRE.

.'•"'- Modification du tarif de la République Argentine.

Par suite de changements apportés par l'Office argentin dans son tarif d'af-
franchissement pour l'étranger,, les rectifications.suivantes,devront .être opérées
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sur le Tarif international des postes, pages 84 et 85, en regard de la République
Argentine :

colonne 2 : 12 centavos;
colonne 4 : 6 centavos;
colonne 5 ; 12 centavos;
colonne 7 : 4 centavos (minimum 8 centavos) ;
colonne 8 : 4 centavos;
colonne 10 : 8 centavos.

DIVISION DE L'EXPLOITATION POSTALE. — 3° BUREAU. — SERVICES MARITIMES.

Paquebots-postefrançais. — l'Agne d'Australie cl de la Nouvelle-Calédonie.

Par suite de l'affectation à la ligne d'Australie des paquebots à grande vitesse
«Australien», «Polynésien» et «Artnand-Béhic» la date des départs mensuels de
Marseille, pendant l'année 1892, sera reportée du 1"' au 3 de chaque mois, sauf
pendant les mois d'avril, août et décembre.

DIVISION DE LA COMPTABILITÉ. 3" BUREAU. ARTICLES D'ARGENT.

Service des recouvrements. — Formule n° l':92 de non payement des valeurs* ~

Aux termes du paragraphe 82 de l'Instruction n° 348 «A chaque valeur im-
« payée est épingléeune note indiquant succinctement le motifdu non-payement».

Jusqu'à présent, celte note était rédigée par les receveurs eux-mêmes.
Cette façon de procéder a donné lieu à des plaintes diverses à la suite des-

quelles il a paru utile de mettre à la disposition du service une fiche imprimée
relatant les motifs les plus fréquents du non-recouvrementdes valeurs.

Dans ce but l'Administration a modifié, la formule n° 1/192 déjà en usage poul-
ie renvoi des valeurs qui ne satisfont pas aux lois sur le timbre.

Le texte de cette formule modifiée est: le suivant :
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11 suffira, dés lors, d'épingler ladite formule à chaque valeur impayée après
avoir.biffé, a.iiec le plus grand, soin, les indications qui ne se rapportent pas au
cas du renvoi, pour renseigner le déposant sur le motif du non-payement du
litre.

Toutefois, en ce qui concerne les valeurs qui ne remplissentpas les conditions
exigées par les lois sur le timbre, il y aura lieu d'ajouter sur la fiche n" 1492
modifiée, par application des dispositions du paragraphe 35 de l'Instruction
n" 348, l'une des mentions suivantes : «défaut de timbre; défaut d'oblitération
du timbre; insuffisance de la valeur du timbre,» suivant le cas.

Enfin, il y a lieu de remarquer qu'en vue de ne pas compliquer le texte de la
formule n" 1492 nouveau modèle, les renseignements à fournir au déposant des
valeurs, dans les cas de renvoi prévus par les paragraphes :ib

,
26, 27, 28 et 29

de l'Instruction susvisée, ne figurentpas sur cette formule : par suite, les agents;
devront continuer à mentionner à la main, sur des fiches de .papier blanc, les
motifs du non-recouvrement, tels qu'ils sont indiqués dans ces paragraphes.

Un premier approvisionnement de la nouvelle formule n" 1492 sera effectué
d'office au service par les soins de l'Administration. Mais il reste bien entendu
que

, pour le cas spécial d'infraction en matière de timbre, la formule actuel-
lement en usage continuera à être utilisée jusqu'à épuisement.

Pour les autres cas de non-recouvrement, les receveurs emploieront immédia-
tement la formule modifiée.

Biffer en croix le texte du paragraphe 11° 82 et le remplacer par le. texte sui-
vant : « A chaque valeur impayée est épinglée une formule n" 1492 sur laquelle les
indications qui ne se rapportentpas au cas du renvoi sont biffées avec le plus grand
soin.»

Quant aux motifs de renvoi autres que ceux qui figurent sur ladite formule,
il y a lieu de se reporter, pour la rédaction des notes manuscrites à joindre aux:valeurs, aux dispositions des paragraphes 2.5, 26, 27, 28 ct 29 de la présente
Instruction.

DIRECTION DE LA CAISSE NATIONALE D'EPARGNE. BUREAU DE LA CORRESPONDANCE
GÉNÉRALE ET DU CONTRÔLE. CORRESPONDANCEGÉNÉRALE.

Circulaire adressée par le Ministre du Commerce, de l'industrie et des Colonies aux
présidents des Syndicats professionnels au sujet des dépôts de fonds à. la Caisse-
nationale d'épargne.

(Extrait du Journal o-jjiciel (lu i3 février 1892
, page 80/1.)

Paris, le 12' février 1892.

MONSIEUR LE PRÉSIDENT, j'ai été fréquemment consulté par les chambres syn-
dicales sur les conditions dans lesquelles ces associations peuvent être admises
à effectuer, soit à la Caisse nationale d'épargne, soit à la Caisse des dépôts et
consignations, le dépôt: de leurs fonds disponibles, avec faculté de les en retirer-'
au fur et à mesure de leurs besoins.

J'ai l'honneur de porter à votre connaissance que les syndicats professionnels-
sont autorisés, comme toutes associations ou sociétés régulièrement constituées,
à se faire ouvrir un compte à la Caisse nationale d'épargne, en vertu de l'ar-
ticle 6, paragraphe 1", de la loi du g avril 1881.
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De plus, une décision ministérielle dvi jy janvier 1880 les admet, à bénéficier

des dispositions de l'article i3 de la même loi, qui élève au maximum de
8,000 francs les dépôts de certains sociétés.

Les conditions dans lesquelles peuvent s'opérer les dépôls et retraits de fonds
sont déterminées,par une instruction de l'Administration des postes et des télé-
graphes en date du 17 mai 1890, dont vous trouverez ci-annexé un extrait.

En ce qui concerne la Caisse des dépôts et consignations, la commission de.
surveillance placée près de cet établissement a décidé, dans sa séance du 16 dé-
cembre 1891, que les syndicats professionnels dont les statuts comportent la
distribution de secours ou la constitution de retraites en faveur de leurs mem-
bres seront admis désormais, par application du décret du 26 juillet 1889, à
déposer leurs fonds disponibles à la Caisse des dépôts et consignations, au
compte »

Etablissements publics ou autres établissements assimilés»; Le taux de
l'intérêt alloue à ces dépôts est actuellement de 2 p. 0/0, capitalisé annuel-
lement. Les retraits ont lieu à partir du cinquième jour qui suit la demande de
rembour<emenl. Les versements doivent être opérés par le trésorier du syn-
dical, sous la seule condition de remettre à la Caisse des dépôts un exemplaire
des statuts et d'y faire accréditer sa signature et celle du membre du syndical
qui a qualité pour autoriser les retraits.

Auprès de la Caisse des dépôts et consignations, comme auprès de La Caisse
nationale d'épargne, les syndicats professionnels doivent, pour pouvoir se faire
ouvrir un compte, être régulièrement constitués dans les conditions exigées par
la loi du 2/1 mars 1SS4.

Recevez., Monsieur le président, l'assurance de ma considération la plus
distinguée.

Le Ministre du Commerce, de l'Industrie
et des Colonies,.

JULES ROCHE.

Dépôts des fGnds des syndicats professionnels
à la Caisse nationale d'épargne.

(Instruction du 17 mal 1890.)

SOCHOTES.

ART. I". — Toute association ou société régulièrement constituée peut se faire
ouvrir un compte à la Caisse nationale d'épargne, eu vertu de l'article 6

, para-
graphe irr, de la loi du 9 avril 1881.

ART. ^. — L'association déposante est représentée auprès de la caisse par un
mandataire.

CHAPITRE J".
.

JUSTIFICATION DE L'EXISTENCE LÉGALE DES SOCIÉTÉS DÉPOSANTES.

ART. 4. — Toute société fournit à l'appui de sa demande de livret un exem-
plaire ou tin extrait de ses statuts," et une pièce justifiant son existence légale
si elle n'est établie par les statuts.

L'extrait doit reproduire notamment les articles des statuts indiquant l'objet,
le mode de constitution et d'administration de la société, ainsi que les articles
réglant la gestion des fonds.

BULL. MENS. :S° 2. — 15e VOL. Q
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L'exemplaire ou l'extrait des statuts fourni est certifié exact et signé par le
président, de. la société.

ART. G. — L'existence légale de la société déposante est établie aux cas suivants
:

Lorsqu'elle est constituée en syndicat ou association professionnelle suivant
la loi du 21 mars 1884 (art. a, 3 et /j.)-

Pièce à fournir : certificat du maire (à Paris, du préfet de la Seine) constatant
le dépôt légal des statuts du syndicat..

CHAPITRE II.

CONSTITUTION D'UN MANDATAIRE.

ART. 7. — Toute société est représentée auprès de la Caisse nationale-d'épargne
par un mandataire, soit pour l'ensemble des opérations au moyen d'une procu-
ration générale, soit pour chaque opération ou pour certaines opérations seule-
ment par une procuration limitée.

ART. 8. — La procuration est établie sur papier libre et sans enregistrement,
sur formule n° io. Elle est signée par les membres du bureau ou du conseil
d'administration de la société.

ART. 9. — Chaque procuration contient, en marge, un spécimen delà signa-
ture du mandafaire.

ART. 10. — Le mandataire fait précéder sa signature, sur toutes les pièces
administratives, de la mention : «Pour le compte de la société cl... (désignation
de la société) ».

ART. IL — Lorsque le mandataire vient à être remplacé, le nouveau fondé,
de pouvoirs est accrédilé auprès de la caisse par une nouvelle procuration, éla-
blie dans la forme prescrite aux articles 8 et 9 ci-dessus.

CHAPITRE LU.

MAXIMUM DES DÉPÔTS DliS SOCIÉTÉS.

ART. 12. — Les dépôts des sociétés sont régis par les dispositions communes
à tous les déposants, notamment en ce qui- concerne le maximum de 2,000 francs.

Exceptionnellement, certaines sociétés peuvent:, soit de plein droit, soit en
vertu d'une autorisation .préalable, élever leurs dépôts jusqu'au maximum de
8,000 francs.

ART. 13. — Versent, de plein droit, jusqu'au maximum de S,ooo francs
:

1° Les sociétés de secours mutuels (loi du 9 avril 18S1, article i3);
2" Les sociétés énumérées ci-après, admises par décisions ministérielles à

bénéficier des dispositions de"l'article i3 de la loi du g avril 1881 :
Syndicats,ou, associatio.iis!professionndles. (Décision du 19 janvier 1.885.)

CHAPITRE IV.

,
DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

ART. 15. —Lesdemandes de livrets, forinées par les sociétés de foute uiatuire
sont «établies sur formule spéciale, modèle n" 3.
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ART. 10. — La demande de livret]est accompagnée des pièces dont la pr.j

duc!ion est exigée-suivant les articles 4 et 7 ci-dessus.

ART. 18. — Le livret est ouvert, sous le nom distinctif adopté par ia société.

DIRECTION DE LA CAISSE NATIONALE D'ÉPARGNE. BUREAU DE LA CORRESPONDANCE
GÉNÉRALE ET DU CONTROLE. CORRESPONDANCE GÉNÉRALE.

Départements rattachés à une succursale de plein exercice.

Par décision du Directeur général, en date du 4 février 1892, exécutoire à
partir du 1" mars suivant, le Directeur du département de la Corse, émettra des
livrets appartenant à la série de la succursale de Marseille;

le Directeur du département des Deux-Sèvres émettra des livrets appartenant
à la série de la succursale d.e la Rochelle;

Les Directeurs des départements du Tarn et des Pyrénées-Orientalesém a liront-
des livrets appartenant à la série de la succursale de Carcassonne.

DIRECTION DE LA CAISSE NATIONALE D'ÉPARGNE.

Tableau, des opérations effectuéespendant l'année 1891.

Versements reçus de 2,11)5,357 déposants, dont ,'117,326 nou-
veaux '. '.

.
320,088,583' 80e

emlîoursemcnls à 891,29/1 déposants, dont
J 88,854 pour solde ' 230,409,8ô'5f 78° j

Reoies achetées à /i,3a2 déposants pour un en- >
242,101,047 83

pilai de 5,602,082 05 )

EXCÉDEÎST de i-ocelles 78,820,635 07

Sombre tle comptes existant au 3i d'éc;;ml.iro 1891 : ],710/115.

DIRECTION DE LA CAISSE NATIONALE D'EPARGNE.

Tableau des opérations effectuées pendant le mois de janvier 1892,

Versements reçus d'e 3i8,3ii déposants, dont 61,420 nou-
veaux.

.' 39,181,013' C6'
Remboursements à 79,081 déposants, donl

i6,p,39 pour solde 20,377,945r 07° ]
Renies achetées à 296: déposants pour un ca- }" 20,763,287 72

pîtal de .' 425,341 75 )

EXCÉDENT de recettes., . .... 18,417,725 94

.

Nombre.de comptes existant au ,3.i. janvier 1892 ; 1,703,89.6.
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ADDITIONS OO RECITFlCATlOiNS

au sixième tableau d'avancement de classe.

XUMÉHOS I

AKOIESKITiS j iKICTÏETi'i g

.. de ! de |Je classement NOMS RESIDENCES services. J trûilemcrit. THAITE- |
, „- J10I,_ DUS ilil^TS. OU SJ.ltVtCi:S. a ^ ? f .£ MtNTS. I^ £

a S = '- 'S -3 1"s voa"-
'

jj S 4 = g ,i j

AT,"T
^

francs. I
.v 25'"- Laborde,ditï'nt- Com. pj-iuc. Ligne tle Lyon. 15 5 15 3 10 «2,700 !

valide.
I

n 26'"- Bernard (Ani..). Idem Idem 15 4 // 3 10 n 2,700 I
// 58''"- Prévôt (P.-A,). Clicf du br. Ligne du S.-O. 22 10 15 2 9 « 3,300 |
// 35J'S-Pcmet Commis ... Bourges 21 3 .15 4 11 «2,400 j
// 07'«-Margnerilh-Du-Wcin Bourges 12 7 // 4 5 22 2,100 1

pré. " I
// 8/'"s- Bnfléi: Idem Paris IL P..

. .
4 5 5 4 5 5 1,500 |

u 118'"''- Coliin(F.-M.).. Idem Guingamp 4 4 15 4 4 15 1,500 1
j * 269*'*- Combes.. ...'.. Idem Chainbéry 12 5 i, 3 10 « 2,400 |

// 419'"' Pollen (A.-F.).. Idem Brest (Poste).. 11 11 // 3 10 19 2,400 |28 420'''-'-Favraud
! D.

-
Idem Eibeuî 4 1 15 4 I 15 1,500 §i

1L>- ' 1
i 070 453'"s- Tarboariech... Idem Marseille,din;d. JI 10 // 3 7 « 2,400 |544 477''"- DevieilJip. Idem Pcronnc 6 * 25 3 9 25 1,800686 OOS'"- Lemaistre Idem Ligne de Lyon. 11 10 25 3 4 n 2,400

ii 870'"s- Casasoprana..
.

Idem Ajaccio
.

12 '/ « 3 5 « 2,400
// 920'"'»- Dalas (J.M.-J.) Chef de br. Ligne du S.-O.fl] 2 ;/ 2 1 15 2,400111 921'-"- Hazuu (A -,/.).. Me»! Cacn ll.-'P 5 0 15 3 .115 1,800
» 7''"- M"c Dcktmotlc. Receveuse.. Montfort

-
Cha- 11 0 15 6 7 «1,200

iossr. j
// 32*»-M. Sourd.. .. Receveur.

.
Atibiinry

- sur - 21 9 15 5 5 * 1,800

/; 58'"- M11" Roux. '.

. .
Receveuse

.
Tliorame-Maiite 7 U A 4 7 25 1,000

// 194''»- Enticher. Idem Dante-Marie... 3 1.1 15 3 11 15 800.//. 198'"- Bailly idem Vaillv-s/Sairldre 4 2 2 4 2 2 800
« 278''"- Pezai-d.

. .
Idem Prévoranges.

. .
3 11 10 3 11 10 1,000 j

// 2S1<"'S- VI. Dauthier.. Receveur .. Forcalqmer ... 29 5 24 3 U «1,800 \
a 355'"- Vlllc Gabcrt. .. Receveuse,. Pny-Sl- Martin. 3 9 10 3 9 10 800
// 492i'5-MM: Borol.. .. Receveur .. Barcclonnette.. 32 2 « 4 » 15 1,600//OU'"'*- Armand.

.
Idem Lus-la-Crou-Il'" 11 3 «3 10 // 1,000

// 600'"- M11". Fux Receveuse.. Sèvres 26
-

7 17 3 4 /; 2,000
// 41 1 '"• M"'" Cavafiier.. Idem Chatillon

- sur-14 2 18 3 .8 u 1,400
Loire.

75 37'"- Mllcs Ga'rry (IL- Employée.. Bordeaux, cent. 5 9 10 2 6 7 900M!).
261 48'"'*-

.

Corbinéau. Idem Nantes R. P.,
,

0 11 «2 5 «1,000In 147''"- Boulot (C- Idem
.

Lille, central.
.

5 h" n 2 2 2 900
! L).

// 122'"'^j Billot Idem klem 6 7 15 2 3 « 1,000
« l'4'Ql"- Muhier..

.
Idem Idem. f) 7 15 2 2 «1,000i

« 209'"- M",c Dfilerue..
.

Idem.. \ldem
0 6 15 2 » 15 1,000I——__,..„-)—- .^L^^ J^^,

-
-

' '

IMPRIMERIE IXATIONALK..— T evnei' 100,2.
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N° 2
SUPP.

/ N° 2 SUPPLÉMENTAIRE:;^

ÈJ0LLETIN1VLENSUEL

DES POSTES ET DES TÉLÉGRAPHES.

FEVRIER 1892.

Pages i
TWATIOX des valeurs à.recouvrer restées impayées.

—
Extrait de ht loi du 26,janvier 1892

portant fixalion du budget pour l'exercice
1
892 i?.r)

DÉCHET du G mars 1892 portantrèglementd'administrationpublique pour l'exécution de l'ar-
licle 29 do la loi de finances du 26 janvier

1 892
,

relalit à ta taxation des valeurs à recouvrer
restées impayées i?,5

IKSTIUICTIOK n° .'117 relative à la taxation des valeurs à recouvrer demeurées impayées et à la
réexpédition des valeurs dont le débiteur a ebaugé de résidence 127"

DIVISION DE LA COMI'ÏABILITlî. 3e IVUKEAU. AIVTICI.KS DWMUCNT.

Taxation des valeurs à recouvrer restées impayées.

(Extrait de bi loi du -i6 janvier 180,2 portant fixation du budget, pour l'exercice 1S92.)

ART. 29. .— L'article 6 de la loi du 5 avril 187g sur le service des recouvre--
lïients par la posle est modifié comme suit :

«Les valeurs de toute nature, qui, pour une cause quelconque, demeureront impayées
«seront, passibles, chacune, d'une laxc fixe, do. 10 centimes.

« Un règlement d'administration publique déterminera le mode de. perception de
« celle taxe.»

DÉCRET portant règlement d'administraiion publique pour l'exécution de l'article 29
de la loi definances du 26 janvier 1892, relatif à la laxalion des valeurs à re-
couvrer restées impayées.

Lli PfilîSIDliriT DE LA RÉinîlîLIOIÏK FRASÇ.AlSli',
.

•

Sur la proposition du Ministre du commerce, de l'industrie et.des colonies;
Vu la loi du 5 avril 1879 sur le service des recouvrements,des'effets de com-

merce, valeurs, etc., par la poste;
Vu l'avis du Ministre des finances;
Vu l'article 29 de la loi de finances du 26 janvier 1892

,
ainsi conçu :

«L'article G de la loi du 5 avril 1879 sur le service des recouvrementspar la poste
«est modifié comme suit :

« Les valeurs de toute nature qui, pour uue causequelconque, demeureront impayées
«.seront passibles, chacune, d'une taxe fixe de 10 centimes.

BtJLL. MENS. N0 2 SUPP. 1 5* VOL. 10
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.

«Un règlement d'administrationpublique déterminera le mode de perception de celte
«taxe»;

Le Conseil d'Etat entendu,
DÉCRÈTE : '--'- - ' -

"',"•- -.-''
Atvr. 1e'.— TOiite valeur d'origine, française présentée, à rencaissement,, à

partir du 1er avril 1892. et qui, pour une.cause quelconque, n'aura pas été re-
couvrée,'sera passible d'une taxe fixe de 10 centimes. Cette taxe sera prélevée,
lorsque ce sera possible, sur le montant des valeurs recouvrées faisant partie du
même bordereau de recouvrement que les valeurs impayées.

Lorsque ce prélèvement ne pourra être opéré, .soit qu'aucune valeur n'ait été
recouvrée, soit que la totalité des taxes à percevoir dépasse le montant des
sommes encaissées, le règlement de. compte et les valeurs impayées ne seront
remis à l'expéditeur qu'après payement intégral de la taxe.
.-..Dans l'un et l'autre cas, le montant de la taxe sera constaté au moyen de
chiffres-taxes dans la"fôriiiè indiquée ci-après à l'article 2.

Airr. 2. — En ce qui concerne l'apurement des bordereaux de.'recouvrements
comportant le renvoi de valeurs restées impayées, il sera procédé delà manière
suivante :

.
- '

.Dans le cas où le montant total-des encaissements, déduction faite des remises
dues aux agents, est supérieur ou au moins égal au montant total des taxes à per-
cevoir pour les valeurs impayées, la taxe afférente aux valeurs impayées devra
être perçuesur le montant des .encaissements, indépendammentdes prélèvements
autorisés par l'article 5 de la loi du 5 avril 1879. '

.Ladite taxe sera encaissée et convertie en chiffres-taxes qui seront apposés sur
le règlement de .compte transmis avec les titres impayés à l'expéditeur des
valeurs.

.
"''.-' .. -

Dans le cas où le montant total des encaissements, déduction faite des remises
dues aux agents, est inférieur au montant total des taxes à percevoir pour les
valeurs impayées, le montant des recouvrements effectués, déduction, faite, des
prélèvements autorisés au profil; des agents, sera retenu comme acompte de la
taxe dtiep'ar l'expéditeur des valeurs et-immédiatement encaissé. 11 sera justifié
tle cette recette par l'apposition de chiffres-laxes sur le règlement de compte
adressé a l'expéditeur des valeurs.

Le surplus de la taxe à perce\roir à destination sera indiqué, par une mention
spéciale, au recto de l'enveloppe de renvoi.

. .-
Le bureau de destination, à son tour, apposera sur l'enveloppe les chiffres-

taxes représentant la somme dont l'expéditeur des valeurs reste redevable, et en
' recouvrera le montant comme s'il.s'agissait d'une,lettre, taxée ordinaire.

.
Dans le cas où aucune des valeurs comprises dans l'envoi n'est recouvrée, le

montant total de la taxe à percevoir sera, comme dans le deuxième cas, indiqué
sur.it'enveloppe de renvoi des valeurs impayées et le bureau de destination en
effectuera le recouvrement de la même manière. '...•'

'AR'f. 3.
— Tout règlement de -compte: taxé, refusé à- présentation par l'expédi-

teur des valeurs, donnera lieu, le lendemain même de la présentation: à-do-
micile',, à l'envoi à cet expéditeur d'un avertissement sans frais l'invitant .à.veiïir.
retirer au bureau de sa résidence, dans un délai de trois jours,: et-contre paye-
ment, dsda taxe dont il a: été frappé,, le- règlement de compte.parvenu à son
adressé. ".._.-';

Si, à l'expiration dé ce délai de trois jours, l'expéditeur' des' valeurs iï'a pas
pris livraison de son règlement de compte, le recouvrement de la taxe sera
opéré par voie de contrainte décernée :pâr.lé receveur du bureau dôpo'sle, visée
et déclarée exécutoire parle'juge de paix du cantoli. ':
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ART. k. — La taxation des valeurs impayées impliqtiantnécessail'ementla pré-

sentation effective de foute valeur à recouvrer au domicile réel du débiteur, le
bénéfice do la réexpédition des correspondances est étendu au service des re-
couvrements.

-

' -•-.-.'
Si la réexpédition comprend toutes les valeurs à recouvrer formant un même

envoi, le bureau de la nouvelle résidence procède comme si les valeurs lui
avaient été primitivement adressées.

Mais, s'il s'agit d'un envoi contenant plusieurs valeurs recouvrables sur des
débiteurs différents

,
dont un ou plusieurs ont changé de résidence, les bureaux

sur lesquels les valeurs sont réexpédiées devront envoyer, soit la somme en-
caisssée, déduction faite des remises légales, soit les valeurs impayées, aubureau
qui a effectué la réexpédition, ce dernier bureau restant seul chargé de la li-
quidation des comptes avec l'expéditeur des valeurs.

ART. 5. — Le Ministre du commerce, de l'industrie et des colonies est chargé
de l'exécution du présent décret.

Fait à Paris, le 5 mars 1892.
CARNOT.

Par !.. Pn-sulcnt .le la Rcjtiililiijue :

Le Ministre du commerce, de l'industrie Le Ministre des finances,
et des colonies,

,,IvOUVIER.
JULLS ROCHE,

DIVISION DE LA COMPTABILITÉ. — 3" ISVJUKAIJ. — ARTICLES D'ARGENT.

INSTRUCTION N" 417

relative à lu. taxation, des valeurs à recouvrer demeurées impayées et à lu réexpédi-
tion des valeurs dont le débiteur a. changé de résidence.

L'article 29 de la loi de finances porlant fixation du budget général de l'exer-
cice 1892 et dont le texte est reproduit ci-dessus, frappe d'une taxe fixe de
10 centimes toute valeur à recouvrer demeurée impayée.

D'autre part, le décret,'dont le texte se trouve également ci-dessus reproduit
et portant réglementation du mode de perception et de recouvrement de la taxe
en question, autorise la réexpédition des valeurs dont le débiteur a changé de
résidence. '.

Ces diverses mesures, qui sont exécutoires à partir du 1" avril 1892, font
l'objet des dispositions de la présente Instruction el. apportent des modifications
importantes dans l'exécution du service dès recouvrements. Les agents sont in-
vités à en faire une. étude approfondie et à se conformer exactement aux pres-
criptions nouvelles que contient cette instruction.

TITRE I".

Taxation des valeurs impayées.

Valeurs soumises à la taxe.

Si"'. — Toute valeur, d'origine française, présentée à l'encaissement à partir
du i" avril 1892, et qui, pour une ea-ïse quelconque, n'aura pas été recouvrée,
.sera passible d'une taxe fixe de o fr. 10.
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,-Mais.:sont seules assujetties à cette, taxe les valeurs qui ont été effectivement
présentées, au domicile du débiteur et qui n'ont pas été payées, soit à présenta-
tion.,.soif aulHweati,.pendant le- délai de garde îv.glemenLiire.

En conséquence, les dispositions da l'article 29 de la loi de finances du
26 janvier. 1-892'ne sont pas applicables aux valeurs qu'un vice, de forme ou.d'adresse ou. qu'un envoi prématuré rend irrécouvrables et q>:.i, par suite,
doivent être retournées à l'expéditeur.

.

Mode de perception..
.

.

''§ 2- —'"'La taxe de ofr. 10 par valeur impayée sera prélevée, après déduction
des rémises allouées aux agents, sur le montant des valeurs recouvrées faisant
partie du même bordereau de recouvrement.

Lorsque ce prélèvement ne pourra être opéré, soit que la totalité des taxjs a
percevoir dépasse Je montant libre des sommes, encaissées, déduction faite des
remises, soif qu'aucune valeur n'ait été recouvrée, le règlement de compte et
les valeurs impayées ne seront remis à l'ayant droit qu'après pavement intégral
de la taxe.

-.

Emploi des cliiÛre-i-iaves pour L constatation de ta taxe.
S 3..—, Dans l'un et l'autre cas, le montant de la taxe due sera représenté^en

chiffres-taxes dans la tonne indiquée aux paragraphes 5„ (3 et 7, ci-après.

Apurement des bordereaux de recouvrements.

S l\. — Trois cas peuvent se présenter dans l'apurement des bordereaux de re-
couvremetits. ;

.

1" cas. — Le monhuit total des encaissements est supérieur ou au moins
égal au montant total des taxes à percevoir pour les valeu .-s impayées;]

2' cas. — Le montant total des encaissements est inférieur au mmitant total
des taxes de valeurs impayées,;'» percevoir;,

3e cas. — Aucune des valeurs comprises dans l'envoi n'est recouvrée.

'Prélèvement total des taxes sur les sommes encaissées.

S 5. — Dans le premier cas (déduction possible,sur le,montant des recouvre-
înents), la, taxe afférente aux valeurs impayées., c'est-à-dire autant de fois dix
•centimes, qu'il y1 aura de valeurs retournées à. l'envoyeur, devra être perçue, sur
le montant resté libre des encaissements effectués au profit de ce dernier, après
que les prélèvements autorisés par les paragraphes 72 el 70 de l'Instruction
n° 348 sur le service des recouvrements (Bulletin mensuel de décembre 1886,
page, 609) auront été opérés.

'Le-montant'de la taxe ainsi perçue sera.aussitôt,versé dans la caisse.générale
du receveur et converti, séance tenante, en chiffres-taxes qui seront immédia-
tement apposés au verso du bordereau n" i/|85, dans le cadre réservé à cet
effet.

Le mandat de recouvrement sera ensuite établi el. transmis à l'ayant droit, en
même temps que les valeurs non recouvrées, en conformité des dispositions des

-
paragraphes 75 à 83 de l'inslr.ucf.ion n" S'iS précitée.

Prélèvement partiel des laxes sur les sommes encaissées et retenues comme acompte.

g 6. —: Dans le deuxième cas (là totalité des taxes dépasse le. montant libre des

.
sommes encaissées)., le 'montant des recouvrements.effectués,- déduction' faite
des prélèvements autorisés, sera reteiti comme acompte de la taxe due par l'ex-
péditeur des valeurs.
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La somme ainsi perçue sera, comme dans le premier cas, versée immédiate-'

ment dans 'la caisse générale et.convertie égalemenI.,.séance.:tenanïlie.,!eiiichiffres-
taxes apposés au verso du bordereau n" II'ISO. ! I . v '

••: ,- .:. .. :;

:
-Le sur-plus 4e la taxe à percevoir sera alors indiqué très exactement et en

chiffres- apparents dans -un cadre «.(i hoc.:; spécialement établi:au 'recto des:ènve-..
l'oppes n°17ig/|,dans la forme-'ci-dessous : ,. -

y.i. .:,,.: : ;

.
Le but eau de destination, à son tour, apposera sur l'enveloppe.ng 1/19/1, mais

en ayant bien soin de ne. pas masquer la menlion relative au montant de la taxe
a percevoir et portée par lé bureau expéditeur, les chiffresJtaxes nécessaires'
pour représenter la somme dont le destinataire de l'enveloppé reste-redevable.
Celle.sommé sera ensuite recouvrée comme s'il s'agissait d'une lettre 'taxée..'

Valeurs restées lonles impayées,

$1. — Dans le troisième cas (aucun recouvrement n'a été effectué), le mon-
tant tolal de la taxe à percevoir sera,'comme dans le deuxième cas, nettement
indiqué sur l'enveloppe de renvoi.des valeurs n" 149/1 e'- le bureau de destination
n'effectuera fa livraison, de cette 'enveloppé que contré payement intégral de la
taxe dur, représentée également en cbiffres-taxes apposés par ses soins:, ainsi
qu'il est spécifié au dernier alinéa du paragraphe précédent.

lt'ecomm'andtilion essentielle;

§ 8. — Dans les trois cas, le montant de la laxe perçue ou à percevoir relati-
vement aux Valeursnon. recouvrées devra toujours être indiqué très

•
soigneuse-

ment', sur le bordereau n" 1/18Ô, au décompte des -'opérations"effectuées:1; ' '

D'ardre part, lorsque la totalité-des taxes de valeurs impayées aura été perçue
intégralement sur'te montant des Valeurs recouvrées, il y: a'uralieù dé porterlà1

mention «
Néant» dans le cadre de l'enveloppe dé, renvoi n" 1/19/1, a'éservé à f'ih-

scriplion du montant de. la taxe à percevoir sur le destinataire.

Valeurs impayées soumisesà la formalité dii;proléL pu livrées ;à ttn -tiers.. ^.;.

"S 9.'— En ce qui concerne les valeurs impayées, 'pour lesquéllés'îe' déposai!!:
a l'êelamélà formalité du protêt ou la rèniisé aune personne' désignée par lui',1

conformément atix dispositions tin paragraphe 17 dè'l'lnstructioii n" ;3/i:8,7e
moulant de la luxe eSLd'Cquis' au.'Trésor,'bien que ces valeurs soient: susceptibles'
d';ètre acquittées ultér-ieuremonf avant la^clôturé du protêt.

• > ,;:.':
: En conséquence, dans le 'casde l'espèce, l'officier ministériel, qui: tdoit effec-
tuer le protêt ou la personne désignée par le déposant pourJ'prendrei'livraisou
des valeurs' «'eron't1'tenus d'acquitterla taxe' auniomentniôme' delà remise'de
ces; valeurs entreleurs 'mains: Les agents procéderontalors comme il ift.été. déjà
expliqué'ci-dessus ;au deuxième alinéa des paragraphes5 et 6 ;;i-lS'-verserontdans
leur caisse la soniine perçu'e'et la convertiront, séance tenante, en chiffres-taxes
qu'ils apposeront aussitôt: :au vers'0J duj bordereau:de: recouvrement :n° i:</|&:».;I.l
appartiendra: aux intéressés ile comprendre'la tax'e:payée par eux'tdahs iloui- état
de frais.

.
'..: ''":' -:-;:b :..H:KL,:...'..
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En ce qui concerne e renvoi du bordereau n" i4S5 au déposant,il y auralieu
de procéder différemmentsuivant que la valeur impayée aura été remise à un
tiers on à un officier ministériel.

Dans le premier cas, le renvoi du bordereau 11° r/|85 sera fait immédiatement
au déposant, l'Administration, aux termes du paragraphe 62 de l'Instruction
n" 3/|8, étant dégagée, du fait, de la remise de la valeur à un tiers et l'affaire
devant se traiter directement entre le .déposant et son mandataire.

Toutefois, si le bordereau comportait d'autres valeurs dont, la date d'échéance
ou les délais de garde ne se trouveraient pas expirés, il conviendrait de se con-
former, pour le renvoi du règlement de compte, aux dispositions du para-
graphe 71 de l'Instruction précitée.

Dans le second cas, le règlement de compte ne sera transmis au déposant:
qu'après que l'officier ministériel auquel la valeur impayée a été remise aura
rendu compte au receveur de l'opération dont il a été chargé.

11 reste bien entendu que, soiis aucun prétexte, les délais prévus par le para-
graphe 98 de l'Instruction n" 3/iS ne devront, jamais être dépassés.

Mais si la valeur vient à être payée avant la clôture du protêt, le montant de
la taxe acquittée par l'officier ministériel sera restitué à ce dernier au moyen
d'un prélèvement, d'égale somme sur le. montant du recouvrement effectué par
ses soins.Pour expliquer ce prélèvement,les agents devront, épingler au bordereau
11° i/|85 une fiche indiquant que la taxe portée au décompte des opérations
effectuées a été motivéepar. le refus de payer à présentation.

Ecritures d'ordre.

S 10. — De même.que le bordereau n° i/|85, le registre des recouvrements
n° 1/189 devra présenter le compte de. chaque déposant: en ce qui concerne les
taxes de valeurs impayées, soit que ces taxes aient été prélevées sur le montant
des recouvrements effectués, soit qu'elles doivent être perçues en totalité ou en
partie au domicile de l'expéditeur des valeurs, au moment de la livraison de
l'enveloppe de retour 11° i/ig/|.

.
Deux colonnes sont en conséquence ouvertes sur ce registre, sous les nos 16

et 2/1, pour la constatation des taxes perçues et des taxes à percevoir concernant
les valeurs non recouvrées. La premièrecolonne est intitulée : «Taxes de valeurs
impayées perçues sur le montant des encaissements » et. la seconde est ouverte
sous la rubrique: «Taxes de valeurs impayées restant, à percevoir sur l'expé-
diteur».

Le total des sommes inscrites dans ces deux colonnes devra naturellement
être égal à autant de fois dix centimes qu'il y aura de valeurs inscrites dans la
colonne 10 intitulée : «Nombre des valeurs non recouvrées», à moins, toutefois,
que le règlement de compte ne comporte une valeur soumise au protêt et payée
avant la clôture du protêt. En pareil cas, mention de cette particularité devra
être faite dans la colonne d'observation du registre n" 1/189..

Les agents remarqueront, que le registre 11° 1/189 a été modifiéet ne comporte
plus, notamment, les colonnes afférentes à l'émargement des fadeurs et au
parafe du receveur à la rentrée des. facteurs. Désormais, l'inscription des
valeurs au carnet 11° 759-1 des facteurs vaudra décharge pour, le receveur et il
appartiendra aux facteurs de s'assurer que les valeurs à recouvrer, qui leur sont
remises, sont-bien celles qui se trouvent inscrites sur leur carnet. De môme, le
parafe donné par les receveurs dans la colonne 11 du-carnet n° 769-1, au fur et
à'mesure que les facteurs rapportent au bureau des effets, impayés ou des fonds
provenant du recouvrement des valeurs, suffira pour dégager, à l'avenir, la res-
ponsabilité des facteurs.
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Livraison des enveloppes n" t/ni'i laxées.

..S 1.1. — A l'arrivée des chargements de valeurs recouvrées n° 1/194, les rece-
veurs devront rechercher avec le plus grand soiivsi, parmi ces chargements, if

en ,es1 qui portent la mention détaxes à percevoir pour valeurs restées impayées.
Les enveloppes portant la mention d'une taxe à percevoir sur le destinataire

devront, être immédiatement revêtues des chiffres-taxes nécessaires. Elles seront
ensuite mises en distribution dans la forme indiquée au paragraphe 83 de l'In-
struction n° 3/i.8, mais leur livraison ne devra être effectuée que contre payement
de la taxe due par le destinataire.

Réexpédition(les enveloppes n" 1/19/1 taxées.

S 12. — En cas de changement de résidence du destinataire d'une enveloppe
11" i4g4 taxée, celle enveloppe sera dirigée sur le bureau qui dessert le nouveau
domicile du destinataire et les agents, dans cette circonstance, devront se con-
former aux prescriptions des articles 685 et. 713 à 728 de l'Instruction générale,

.„
Ptcfus de payement de la taxe.

S 13. — Toute enveloppe n° i4g4 laxée, refusée par le destinataire, donnera
lieu, le lendemain même du refus de payement opposé par le destinataire, à la
délivrance à ce dernier d'un avertissement sansfrais n" 1503, établi d'office par le
receveur ou le facteur-boîtier et. invitant, l'intéressé à venir retirer au bureau,
dans un délai de trois jours, el: contre payement de la taxe dont elle est frappée,
l'enveloppé n" 1/19/1 parvenue à son adresse.

Délivrance des averlisscments sans trais.

S 14. — Les avertissements sans frais que les receveurs et les facteurs-boîtiers
auront à délivrer pour le recouvrement, delà taxe des valeurs impayées, seront
inscrits au carnet de distribution des chargements n° 709 et no devront êlre
laissés par les facteurs au domicile du débiteur que contre reçu donné par ce
dernier ou par une personne à son service.

Mention de la dale à laquelle aura été effectuée la remise de. l'avertissement
devra être portée au verso de l'enveloppe n" 1/19/1 renfermant les valeurs im--
payées.

Envoi en rebut des cnvelojipes 11" î/19/1 taxées dont le destinataire a refusé do prendre livraison,

S 15. — A l'expiralion du délai de trois jours fixé pour leur retrait au bureau,
les enveloppes n" 1/19/1 laxées, dont il n'a pas été pris livraison par le destina-
taire, sont comprises parmi les rebuts journaliers et, comme ces derniers,
inscritestanl.au registre u° 83i qu'à l'état 833, puis envoyées à la Direction
générale dans la forme prescrite par l'article 7/12 de l'Instruction générale.

Recouvrement de la laxe par voie de contrainte.

S 1(3. — L'AdminisIrafion se réserve le soin d'examiner si le recouvrement de
la taxe, dont se trouveront frappées les enveloppes n" 1494 tombées en rebut,
devra être poursuivi par voie de contrainle, par application des dispositions de.
l'article 3 du décret portant réglementation du mode de perception et de recou--
vrement des valeurs impayées.

-
Dans le cas où il conviendrait de faire décerner un acte de poursuite de.cetto

nature, les instructions nécessaires seront, données.aux receveurs par leur chef
de service départemental, en conformité des dispositions de l'article iSaS de
ITnsIruction générale.
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TITRE, II.

Réexpédition cteè valeurs à recouvrer, en cas de'changementde résidence
du débiteur, ' •

: . ,
Réexpédition des valeurs.

VI7. — Désormais, laréexpédilioii des valeurs à recouvrer ne sera plus limitée'
aux deux'seuls cas de vice d'adresse ou de fausse direction prévus par les para:
graphes 28 et 29 de l'Instruction n" 348; elle s'étendra, en vertu de l'article 4
du décret précité, à toutes les valeurs à .recouvrer dont le débileur aura changé
de résidence.
": 11 n'est:l'ait d^'xceplion'à cette règle, que pour les. valeurs qui, sur la demande
de l'expéditeur; doivent être soumises à la formalité du protêt. Pour ces dernières
valeurs, les prescriptions du paragraphe55de l'Instruction ri° 348 restent seules-
applicables; leur 'réexpédition ne'.peul. être effectuée-sous aucun prétexte.

-..
Il doitau'si être bien entendu que si un bureau recevait, insérées dans la

même enveloppe 11° 1488 avec des valeurs qui lui sont destinées d'autres valeurs
à destinalionde localités desservies par des bureaux différents

; ces dernières va-
leurs îro-pxmrront, en aucun cas, profiler du bénéficede la réexpédition.; elles de-:
vronl: être-retournées immédiatementà l'expéditeur dan? la l'orme indiquée aux
deux 'derniers alinéasdu paragraphe 29 précilé .de l'lmtruolio-n 11" 348.

Modes de réexpédition.

S 18. — Il y aura lieu de procéder différemment, suivant que la réexpédition
s'appliquera à un envoi dont: toutes les valeursdevront èlre de nouveau dirigées
sur le niètne bureau, de destination, ou concernera un envoi comprenant plu-
sieurs valeurs recouvrables sur des débiteurs différents dont un on plusieurs ont
changé de résidence.

, , .

Réexpédition sur un même Imreau de loules les valeurs comprises dans un envoi.

S T9..—' Dans le premier cas, c'est-à-dire si la réexpédition comprend.toutes
les valeurs à recouvrer formant un même envoi et à .destination du même,bureau.,
les valeurs seront insérées, avec leur bordereau d'envoi 11" 1 485, dans une enve-
loppe, n" 1000, de nouvelle création, et acheminées, sous chargement en fran-
chise,' sur le- niouvean bureau'desli'nalaire qui procédera comme .si .ces valeurs
lui avaient été directement adressées par l'expéditeur.

Réexpéditiond'une ou plusieurs valeurs faisant partie d'un horderéau .qui en comprend d'aulres.

§ 20.
-.—

Dans le .second cas. <'.'est-à-tlire si la réexpédition- concerne seulement
une ou plusieurs valeurs faisant.partieA'un bordereau d'envoi qui en.comprend,
d'aulres, le receveur du bureau auquel l'envoi est parvenu établira d'office mi
bordereau spécial n" 1/199,.également de nouvelle .création; puis il transmeltra
ce bordereau avec les valeurs qui en Ibnl l'objet, dans la l'orme indiquée au pa-
ragraphe précédent, au 'nouveau bureau de destination.

-

Mais ce dernier, au lieu de transmettre directement à l'expéditeur'dés valeurs
son 'règlement de compte, 'adressera

1
celui-ci, sous 'enveloppe n" rôoo et sous

Chargementeh franchise1, ail'bureau qui a effectué la réexpédition des valeurs. '

Les agents remarqueront, en effet, qu'aux termes dm dernier alinéa de l'ar-
ticle ;4 du décret qniprécèdelapréseritelnslruclion, le bureau a'ûquellôs valeurs
ont éi;ç primitivement adressées reste seul chargé, dé la liquidation des comptes
avec l'expéditeur (les 'Valeurs',1' sauf'dans le cas parliclïlier ci-dessus spécifié au
paragra])l.te 19. '"'' :'-"'. '"''-' ;;,! '
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Réexpéditions successivesdes valeurs à recouvrer

S 21. — 11 pourra arriver qu'un bureau auquel parviendront des valeurs réex-
pédiées pour cause 'dé changementdé i'é'sideiicê du débiteur ait 'luwnême ,.â sn'û
tour, à les réexpédier.siir lin autre1 bureau:

Si toutes les valeurs faisant partie du bordereau de réexpédition doivent être
dirigées sur le même bureau de desfinalion

,
elles seront simplement insérées de

nouveau, avec le bordereau de réexpédition n" 1/199'qui les'accompagnait, sous
une enveloppe.'i\° .i5oo'el acheminées, dans la forme ordinaire-, sur leur nouvelle
destination. Le bureau destinataire procéderaalors comme Si l'envoi lui- était'di-
rectement parvenu du premier bureau réexpédileur el. c'est à ce dernier qu'il
rendra compte de ses opérations'.

Si, an contraire, la réexpédition concerne seulementune.ou plusieurs des va-
leurs, il y aura lieu d'établir d'office, conformément aux dispositions,du para-
graphe 20 ci-dessus, autant de bordereaux de, réexpédition ;n°.1/199 qu'il, y a de
bureaux sur lesqviels.les valeurs doivent être de nouveau réexpédiées..Mais,dans
ce cas, le bureau 'réexpédileurdevra avoir bien soin de. porter, en tête de cha:-
cun des bordereaux, de réexpédition:, le nom de son proprebureau, afin d'éviter
loùle erreur dans le renvoi de ces. bordereaux, et des rôglemenls.de,compte, qui
s'y rapportent. Ceux-ci, en elfels, doiventtoujours, saufdaos.leca.sdu paragraphe
précédent; faine-retouran dernier bureau immédiat qui a réexpédié.les valeurs.

fin résumé, les bureaux, auxquels parviendront des valeurs
.

réexpédiées,sous
enveloppe o" i5oo ct accompagnées d'un bordereau de-réexpédition11° 1.499, u.e
devront jamais rendre comptedes opérations .de recouvrement.concernant ces
valeurs qu'aux: bureaux mêmes indiqués en tète des bordereaux de réexpédi-
tion.

D'autre part, chaque bureau, qui aura ainsi servi d'interniôdiai.ie., reprendra
dans ses propres opérations et comme si elles avaient èlé effectuées par lui., les
opérations faites pour son compte par d'au1res bureaux, de telle sorte qu'après
apurement successif des' bordereaux de réexpédition par chacun des bureaux
réexpédileurs, en remontant du. dernier au premier bureau, le règlement dr.
compte définitif soit transmis à l'ayant droit, par le bureau, auquel sera parvenu
le bordereau de dépôt n" J/I85.

. ,

S 22. — L'apurement des bordereaux de valeurs réexpédiées devra' être effectué
dans le plus bref délai possible, c'est-à-dire le jour môme ou le. lendemain, au
plus tard de la présenlalion des valeurs an débiteur. En aucun cas et sous aucun
prétexle, les délais de garde au bureau fixés par le paragraphe51 de l'Instruction
n0,3/|8 ne pourront être prolongés. Le bordereau de réexpédition et les valeurs
impayées, s'il y a lieu, ainsi que la formule n" i'ii/|> dont il -est question aux
paragraphes 23 cl a4 ci-après, seront renvoyés au bureau réexpédileur sous
enveloppe 11° 1 500 et. avec la formalité du chargement en franchise.

S'23. —Quand le règlement de compte comportera des! valeurs recouvrées,
les sommes encaissées, déduction laite, toutefois, des remises altouéeS'aux agents
et des droits de timbre, conformément aux dispositions'dés'paragraphes 72 cl
73 de l'Instruction n" 348, donneront lieu, entre ie' bureau-encaisseur et le
bureau qui a réexpédié les valeurs, à un mouvement fictif de fonds"au moyen
de la formule de fonds dé subventionu" i 114., destinée à remplacer le mandat
de'recouvrement dont il n'est pas possible de faire usage'dans la circonstance.

.

S 24. — A cet effet, le bureau qui a effectué le recouvrement établirai, pour
-le montant, net des valeurs recouvrées par. son. intermédiaire.,, un. récépissé
n" 11.1/1 d'égale somme an nom du bureau auquel il doit en tenir compte; puis
il fora recette de cette somme qo'il versera immédiatement clans sa caisse et
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-en passera écritures à l'article 2.1 de son sommier des recettes n" 11.01, intitulé :

c
Fonds reçusdes receveurs des postes».

La formule n° in4, récépissé et talon, sera ensuite annexée au bordereau
n° 1/199 des valeurs réexpédiées et comprise, pour son montant, au décompte
des opérations effectuées établi au verso dudit bordereau.

En ce qui concerne les taxes dues pour les valeurs restées impayées, seuls les
bureaux- auxquels les valeurs ont été primitivement adressées par le déposant et
qui restent chargés de la liquidation définitive des comptes avec ce dernier,
doivent faire application des dispositions des paragraphes 5, 6, 7, 8, 9 et 10,
relatives à la perception el à la constatation de ces taxes,

Opérations du bureau î-écxpédileur.

S 25. — Au retour d'un règlement de compte concernant des valeurs qui ont
été réexpédiées, le bureau réexpédileur s'assurera tout d'abord de l'exactitude
des opérations effectuées pour son compte et dont le déiail se trouve indiqué au
verso du bordereau 11° 1/199; puis, du montant du récépissé de fonds de subven-
tion u° 1114

,
souscrit, à son profit par son correspondant, il fera une dépense

qu'il passera en écritures à l'article 18 de son sommier des dépenses n° 1102,
intitulé

:
«Fonds remis aux receveursdes postes».

La somme ainsi portée en dépense sera aussitôt retirée de la caisse générale
et. versée, séance tenante, dans la caisse spéciale des recouvrements, où elle
restera jusqu'à l'apurement définitif du bordereau dont faisaient partie les va-
leurs encaissées après réexpédition.

En ce qui concerne le talon du récépissé de fonds de subvention, ce talon de-
vra être, comme d'habitude, transmis le jour même delà réception de la l'or-
mule n" 111/1 au Directeur départemental, chargé de faire parvenir celle pièce

.à son collègue du département dans lequel se trouve le bureau qui a souscrit.
le récépissé.

Dispositions spéciales aux liicteurs-boilici'S.

S 20. — Les facteurs.boîtiersn'étant pas comptables ne peuvent apurer direc-
tement, par voie de fonds de subvention, les bordereaux de valeurs réexpédiées,
originaires ou à destination de leur bureau et comportant des valeurs recou-
vrées. Dans la circonstance, ils devront toujours recourir à l'intermédiaire des
receveurs dont ils relèvent, soit qu'ils aient, à convertir en récépissé de fonds do
subvention les valeurs qu'ils.auront encaissées pour le compte d'un autre, bureau
(S 23), soif qu'ils aient, au contraire, à convertir en espèces un récépissé de
fonds de subvention souscrit à leur profil, par le bureau auquel ils auront
réexpédié des valeurs à recouvrer (S 25).

Conversion des valeurs recouvrées par un' faotenr-boïtteren récépissé (le lo-îds de subvention.

S 27. —.'Dans le premier cas, le facteur-boîtier transmettra à son bureau de
recette, par group chargé spécial, accompagné du bordereau justificatif des
valeurs réexpédiées.sur son établissement, les fonds provenant de l'encaissement
de ces valeurs en tout ou en partie, déduction faite, toutefois, des remises qui
lui reviennent.

Le bureau de recette, à son tour, souscrira, comme s'il avait effectué lui-
même le recouvrement, un récépissé de fonds de subvention au profil du bureau
qui a réexpédié les valeurs encaissées par leTacfeur-boilier el il en passera écri-
tures dans la forme prescrite par le paragraphe a4 ci-dessus..Mais il. au.-a bien
soin de désigner, tant sur le récépissé et le talon qu'à la souche de la formule
n" 111/1, le nom de.l'établissement secondaire pour le compte duquel il effectue
celle opération-. Puis, il renverra à ce dernier, avec le bordereau de réexpédition
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n" 1/199, qui lui a été communiqué, la formule, n" 1114, dûment remplie, ainsi
qu'il vient; d'être dit, elle façteur-boitier se conformera ensuite aux dispositions
du deuxième alinéa du paragraphe 2.3 ci-dessus, pour le renvoi du règlement de
compte au bureau réexpédiieur." '

Conversion en espèces des récépissés de fonds de subvention souscrits au profit
d'un facteur bottier.

5 28. — Dans le second cas, Se iactetir-boitier qui aura reçu un récépissé, de.
fonds de subvention souscrit à son profit, par le bureau sur lequel il avait réex-
pédié des valeurs à recouvrer transmettra ce récépissé el son talon, accompagnés
du bordereau de réexpédition n" 1/199 justificatif, au bureau de recette dont il
relève.

Ce dernier, après avoir passé le récépissé en écritures dans la forme prescrite
par le paragraphe 25, adressera, par ic plus prochain, courrier, au facteur-boîtier
bénéficiaire, et par group chargé spécial auquel sera joint le bordereau 11° 1/199
communiqué, le montant, en espèces de ce récépissé.

De sou côté, le facteur boîtier versera cette somme, aussitôt reçue, dans sa
caisse des recouvrements et procédera ensuite, dans la forme habituelle, à l'apu-
rement du bordereau dont faisaient partie les valeurs recouvrées après réexpé-
dition.

Liquidationdéfinitive des comptes avec l'expéditeur.

S 29. — En ce qui concerne la liquidation définitive des bordereaux de recou-
vrements qui comportent des valeurs réexpédiées recouvrées ou restées impayées,
les receveurs et les facteurs boîtiers, sous réserve de l'observation des dispositions
spéciales de la présente instruction, continueront à se conformer aux prescrip-
tions de l'Instruction 11° 348 relatives au mode d'établissementet de transmission
îles règlements de compte de valeurs à recouvrer.

Mesures d'ordre à prendre.

S 30. — Chaque fois que des valeurs à recouvrer, parvenues dans un bureau,
devront cire réexpédiées sur un autre bureau, par suite du changement, de rési-
dence du débiteur, les agents devront avoir bien soin d'indiquer dans la colonne
2Ô d'observations de leur registre n" i.'iSg, en regard de ces valeurs, le bureau
auquel e'des sont réexpédiées el. la date de la réexpédition.

Ils auront, soin également de surveiller la rentrée du règlement de compte
afférent à ces valeurs, de manière que les délais prescrits par le paragraphe 71
de l'Instruction n" 3/|S pour le renvoi au déposant des sommes recouvrées ou des
valeurs impayées ne soient, jamais dépassés.

Inscription des valeurs réexpédiées au registre n" l'tSt) (tu bureau sur lequel
elles sont, réexpédiées.

S 31. — 11 va sans dire que les valeurs réexpédiées sur un. bureau devront
toujours être inscrites par ce bureau sur son registre 11° 1/189 le jour même où
elles lui parviendront. Mais, dans ce cas, l'inscription de chacune de ces valeurs
sera précédée de la mention 11 (réexpédition) portée en marge du registre. En
outre, tors du renvoi au bureau réexpéditeur du règlement de compteafférent
auxdiles valeurs, les agents n'omettront pas d'indiquer, dans la colonne 26 d'ob-
servations, la date à laquelle ce renvoi est effectué.

D'autre part, toutes les colonnes du registre n" 1489, en ce qui concerne les
valeurs provenant, d'une réexpédition

,
devront être servies comme d'habitude, à

l'exception toutefois des colonnesiG, 17, 19, 21 et 24: relatives aux. mandats de
recouvrements et aux taxes de'Valeurs impayées.

-
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S 32. — Les bordereaux n". 1.499 .de réexpédition des valeurs â recouvrer
devront être conservés pendant cinq ans partes bureaux qui auront eu à les
établir." Mais pour faciliter les recherches, en cas dé-besoin, il- y aura lieu de
reproduire, sur ees bordereaux, le numéro d'inscription au registre n" 148g de
la première des valeurs qui en font l'objet.

Ces bordereaux seront classés dans les archives des bureaux par ordre de date-
de leur établissement et enliassés ensuitepar mois ou par années suivant, l'impor-
tance des bureaux.

-

-
.

Le Directeur général des Postes el'des Télégraphes,
.

- • , J. DE SELVES. '
.
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